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•JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre civile). 

(Présidence de M. le premier président Portalt3.) 

ACCEPTATION. LETTRE 

peut-elle résulter d'une 

Ilannotin donna en 

l'émission de son 

francs, 12 courant, 

LETTRE DE CHANCE. PROVISION. 

MISSIVE. 

L'accepta lion d'ttne lettré de change 
lellrc-missive adressée au tireur ? 

lorsqu'un négociant, auquel son correspondant envoie en mê-
me temps 1° l'aois qu'il vient de tirer sur lui une lettre de 
change, 2» diverses valeurs à recou vrer cl à passer en compte-
courant pour acquitter lemonlanl de celle lettre de change, 
accuse réception du tout et répond par ces mots : « Votre 
» mandat sera acquitte par vôtre-débit, » on ne peut voir là 
qu'une acceptation conditionnelle de la lettre de change. 

Des-lors, si au jour de l'échéance de la lettre ce négociant 
se trouve à découvert par le résultat du compte-courant, 
on ne peut le considérer comme ayant provision, cl des-lors 
comme tenu au paiement envers le porteur. 

Lorsque le résulta! d'un compte-courant est transcrit dans les 

qualités d'un arrêt, la Cour de cassation peut examiner si 
ce résultat a été légalement apprécié pour décider que le 
tiré avait ou non provision au jour de l'échéance. 

• La solution affirmative de la première question peut 

s'induire des motifs de l'arrêt: toutefois, divers arrêts, et 

notamment un arrêt de la Cour de cassation du 16 avril 

•1823, ont décidé que l'acceptation ne pouvait être don-

née que sur la lettre de change elle-même, mais qu'elle 

n'était pas régulièrement donnée pas lettre missive. (Voir 

aussi arrêts de la même Cour du 16 "juin 1807, et de 
Bruxelles, 23 décembre 1809. ) 

En fait : 

. Le 4 juin 1839, M. Hannoliri", banquier à Charlcville, 

lira, a 1 ordre de M. Chiboux, sur Antoine, négociant a 
Verdun, un mandat de 6,000 francs. 

Par lettre du 7 du même mois. M. 

ces termes, à M. Antoine, avis de 
mandat : 

« J'ai fourni sur votre cai.-se 6,000 

recommandés à votre bon accueil. » 

Et en même temps il lui annonçait la remise de 4,250 

trancs de valeurs à encaisser sur Verdun et sur Paris, avec 

un bordereau ainsi conçu de leur situation respective : 

. «Débet d'Antoine, 49,009 IV. 51 c. En remise de ce 

jour, 4,250 fr. Total, 53,259 fr. 51 c. — Avoir d'An-
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- Disposition, 6,000 fr. Total, 
04 ,313 If. 87 c. » 

Le 8 juin, Antoine répondant à la letlre d'Hannotin du 
7, lui dit : 

« Je reçois avec votre lettre d'hier 4,250 francs en trois 

l ete avotrecredit, sauf la rentrée. Votre mandat de 
",000 lrancs ordre 
votre débit. » 

Hannolin a été déclaré en faillite le 1 1 juin 1839, et 
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 Hannolin, dont il ignorait encore 
« laillite, que des nombreux protêts l'exposant à une gêne 

excessive et a une suspension de paiemens. il cesserait 
u acquitter ses dispositions sur lui. 
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 ^ndiesdela faillite d'Hannotin. 

Jugement qui condamne Antoine 

et qu'elle est exprimée sur la lettre elle-même par le mot 
accepté ; 

» Attendu que, si ce mode d'acceptation, prescrit dans l'in-
térêt du commerce et du contrat de change, pour éviter tou-
tes difficultés entre le tiré et les tiers-porteurs et les retards 
qui en seraient la conséquecce, n'exclut pas absolument toute 
autre manière de s'obliger au paiement des lettres de change 
à présentation ou à échéance, il faut alors que l'acte écrit 
dans lequel on puise celte obligation soit formel et contienne 
un engagement exprès et sans condition; 

•« Attendu que pour déclarer qu'IIannotin avait fait la pro-
vision de la lettre de change de 6,000 francs fournie sur An-
toine à l'ordre de Chiboux, l'arrêt attaqué ne s'est appuyé que 
sur le résultat du compte-courant au 12 juin 1850, entre 
Ilannotin et Antoine ; 

» Attendu que la balance de ce compte est transcrite dans 
les qualités de l'arrêt, et en fait partie intégrante ; qu'elle peut 
dès lors être examinée par la Cour pour reconnaître s'il exis-
tait provision, telle qu'elle est définie par l'art. 116 du Code 
de commerce ; 

» Attendu qu'il résulte de cette halance qu'Antoine, loin 
d'être redevable envers ltannotin,à l'époque de l'échéance de 
la lettre de change de .0,000 francs, d'une somme au moins 
égale au montant de cette lettre, était au contraire son créan-
cier ; qu'ainsi il n'y avait point de provision conformément à 
l'art. 116 du Code de commerce ; 

» Attendu qu'iPest reconnu par l'arrêt attaqué que la let-
tre de change dont est question au procès n'est revêtue d'au-
cune acceptation d'Antoine, donnée selon la prescription de 
l'art. 122 du même Code; 

» Attendu que la lettre du 8 juin, écrite par Antoine a 
Ilannotin, et copiée, ainsi que la balance de leur compte, 
dans les qualités, ne pouvait équivaloir pour Chiboux à- une 
acceptation qui supposât son égard la provision, et lui conférât 
les droi ts d'un tiers porteur, puisque cette lettre ne renferme 
aucun engagement direct pris envers lui, ni même aucune 
obligation pureetsimple envers Hannolin de payer la lettrede 
change de 6,000 fr. ; 

» Attendu qu'en jugeant le contraire, en déclarant qu'IIan-
notin avait fait la provision de cette lettre, et en accordant 
en conséquence un privilège à Chiboux pour son paiement 
sur trois effets de commerce remis par Ilannotin, et sur le 
crédit du compte-courant dndit Ilannotin avec Antoine, la 
Cour royale de Metz a faussement appliqué et a violé les arti-

les 115, 116, 122 et 125 du Code de commerce ; 
» Casse. » 

COUR ROYALE DE RIOM (2 e chambre). 

(Présidence de M. Arehou-Dosperouzes.) 

Audience du 6 juillet. 

DOTAL1TÉ. DROITS DE LA FEMME. — VENTE I)'lMMEUBLES , 

Des époux ayant réclamé en justice la part qui devait revenir 
à la femme, co.-nnij dotale, dans un immeuble vendu par son 
cohéritier, ont-ils pu traiter avec ce cohéritier ,el renoncer à 
leu r droit dans l'immeuble, pour une portion à prendre dans 
sa valeur en argent, fixée par experts '1. 

Les deux époux onl-il's pu compromettre sur la question du 
droit de la femme contre son cohéritier, et sur l'exécution du 
traité pour la conversion de sa part de l'immeuble en mobi-
lier, si son droit à cet immeuble était reconnu'! 

Le jugement arbitral, confirmé par arrêt, qui a reconnu le 
droit ds la femme à l'immeuble, et qui a fixé, d'après la con-
vention, et suivant une estimation d'experts, la somme d'ar-
gent due à la femme, en capital et pour restitution de jouis-
sance, a-l-il validé, la convention de conversion du droit im-
mobilier en mobilier ? 

Si la contention a été valable ou validée, le nmri peut-il rece-
voir la somme d'argent représentative de l'immeuble, sans 
être tenu ci remploi, cl sous la seule hypothèque légale de ses 

~ biens? 

Le jugement, rendu par le Tribunal de Rrioude, le 11 

novembre 1841, résolvant ces questions, expose les faits 

etc., etc., au 12 juin sera acquitté pai 
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qui les ont soulevées : 

i Attendu qu'il est établi au procès qu'un jugement du 20 
juillet 1812 ordonna le partage des biens de la succession 
d'Elisabeth Veyrière, mère de la femme Brandon; que ce par-
tage fut exécuté, mais que postérieurement, et en 1855, il 
fut reconnu par les héritiers d'Elisabeth Veyrière, au nombre 
desqûe's sont les parties en cause, qu'un champ vendu par 
Vital Chapuis, l'un des cohéritiers, au sieur Doniol, faisait 
partie de cette succession èt n'avait pas été compris au par-
tage; que sur compromis intervint entre les parties uu juge-
ment arbitral, le 12 juillet 1855, conlirmé par arrêt sur ap-
pel, qui jugea que les cohéritiers prendraient leur amende-
ment sur la valeur à laquelle ce champ serait estimé, et non 
en nature, et qu'il serait compté à la femme Brandon 5|12"< du 
tout, moulant de son amendement dans la succession; queee 
jugement a reçu sa pleine exécution par une opération d'ex-
perts, dont le rapport a été homologué; qu'enfin il est cons-
tant que c'est cette quoti lé deSfl2«s , estimée en principal à la 
somme 1,858 fr. 50 cent., dont les parties de Belmont ont 
voulu se libérer par leur acte d'offres; 

» Attendu qu'il résulté bien de tous ces actes, jugement et 
arrêt, et spécialement du contrat de mariage des époux Bran-
don, du 20 novembre 1857, que l'amendement d'abord immo-
bilier de la femme Brandon dans le champ lui a été dotal, 
mais qu'il est incontestable en droit qu'elle a pu concourir 
valablement avec son mari au partage de la succession de 
sa mère, et que le mode de ce partage et la composition de 
son lot lui sont devenus irrévocables; que des motifs d'indi-
visibilité ou autres, dans l'intérêt commun, ont fait adopter 
la transformation de l'immeuble dont s'agit en sa valeur nu-
méraire; que tout ayant été consommé, ce champ a été mo-
bilisé, et que lors même que la somme aurait conservé un 
caraclère de bien dotal à la femme, le mari, d'après les dis-
positions précises du Code civil, a droit et qualité pour la 
toucher, puisque le jugement arbitral n'aimposéau mari au-
cuneconditioii de remploi, ni de bail de caution; 

» Attendu d'ailleurs que ce compromis et tout ce qui s'en 
est suivi ont imposé aux parties de Belmont, l'obligation «te 
payer { qu'ils doivent être tenus d'exécuter cette obligation, 
sauf k elle ii user de toutes ces précautions de garantie qui 
seront praticables; d'où il suit que c'est sans motif légitime 
qu'elles se sont refusées de payera Jean Brandon ; 

» En ce qui touche le mérite de leur acte d'offres en lui-mê-
me, qu'il est établi à l'audience par un compte clairet four-
ni sur titre, que la somme de 1700 fr. qui lui 'fut offerte était 
insuffisante; que lors des offres il était dit 1804 francs 10 
centimes; que l'insulfisaneo résulte de ce que les parties de 
Belmont auraient voulu imputer une somme de 625 francs 
payée t le 10 août 1855, en partie sur le principal, tandis 
quelle devait l'être d'abord sur les intérêts et frais lors li-
quidés ; que quand bien même le procès-verbal d'olfres serait 
régulier en la forme, la somme offerte étant insuffisante, il.u'a 
pu y avoir libération ; 

» Attendu, d'ailleurs, que les parlics de Belmont n'ont vou-
lu so dessaisir des deniers que sous conditions illégitimes; 
que cependant; et dans tous lesxas, elles ne pouvaient s? re-

fuser de payer au sieur Brandon les valeurs, restitutions de 
jouissances et intérêts qui lui appartenaient comme mari ; 
que celui-ci n'a rien fait pour empêcher la réalisation des 
offres ou consignations ; que dès lors il n'y a point eu de li-
bération, ainsi qu'il est prévu par l'article 1257 du Code ci-
vil ; - " . 

» En ce qui touche la demande des parties de Belmont en 
main-levée de la saisie-arrêt du 10 septembre 1851 ; 

» Attendu que les parties de Couguet,„véritablement créan-
cières, ont pu procéder par voie de saisie-arrêt, et que, tant 
qVils ne sont pas désintéressés, leur saisie doit être mainte-
nue ; 

» Par tous ces motifs, le Tribunal donne acte aux parties 
de Belmont du consentement donné par le sieur Brandon, à 
ce que, à toute lin , les parties de Belmont aient hypothè-
que et prennent inscription sur les biens immobiliers, à ce 
qu'ils se subrogent à l'hypothèque légale de sa femme, pour 
la sûreté de ses reprises dotales, ainsi qu'aux titres et créan-
ces qu'il soutient avoir droit d'exercer personnellement contre 
sadite femme; et faisant droit au fond, déclare insuffisantes 
les offres faites par les parties de Belmont; et sans s'arrêter 
au moyen conditionnel imposé au sieur Brandon pour recevoir 
la somme due, ordonne qu'elles seront tenues de se libérer 
dans ses mains jusqu'au parfait paiement; les déboute de 
leur demande en main-levée de saisie-arrêt, et les condamne 
aux dépens. » 

Lcs héritiers de Vital Chapuis n'ont fait appel de ce ju-

gement que parce qu'il annule leurs offres, valide la sai-

sie, et autorise Brandon à recevoir, sans condition d'em-
ploi, le prix de la portion d'immeuble r!r'.laie

B
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reur. On a plaidé, pour eux, qu'ils avaient droit d'exiger 

Hfoute garantie pour assurer leur libération ; que la somme 

offerte à Brandon représentait la portion héréditaire de sa 

femme dans l'immeuble vendu, et conservait un caractère 

immobilier qui l'obligeait au remploi, suivant le principe 

formellement consacré par l'article 1558 du Code civil ; que 

la jurisprudence s'est prononcée en ce sens, et qu'il a été 

jugé par arrêt de Caen, du 9 mars 1859 (Devill., 39. 2. 

351), dans une espèce -identique à celle delà cause, que si 

des immeubles d'une succession ont été vendus à des 

étrangers, le prix de cette vente représente, à l'égard des 

héritiers, des valeurs immobilières, et par suite, que le 

mari ne peut toucher ces valeurs qu'à la charge de faire 

emploi. Celte règle, dit-on, doit d'autant mieux être appli-

quée à Brandon, que sa solvabilité est fort douteuse, ses 

biens sont grevés d hypothèques, et des -saisies' ont été 

faites par ses créanciers dans les mains des appelans. 

• Sur l'appel, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« En ce qui touche la" validité des offres faites le 27 mai 
1859 au sieur Brandon : 

» Adoptant les motifs des premiers juges sur l'insuffisance 
desdites offres, et y ajoutant; 

» At'cndu que la somme qui a été offerte par Alexandre 
Chapuis et consorts audit Brandon est del,700 fr.;que dans 
cette somme ne se trouve pas compris lecoût de plusieurs ac-
tes non liquidés, mais dont la liquidation ne pouvait nulle-
ment être contestée, tel que l'enregistrement du jugement, 
l'acte de dépôt, l'expédition du jugement, ainsi que l'expédi-
tion du rapport ; que les frais de ces actes, dont ledi t Cha-
puis et consorts devaientsupporler, pour leur part et portion, 
les quatre douzièmes, élevaien t d'autant la somme qui devait 
être par eux offerte, ce qui ne laisse aucun doute sur l'in-
suffisance desoffres qui ont été faites à l'intimé; 

» En ce qui touche la demande en main-levée de la saisie-
arrêt du 17 septembre 1851 , faite entre les mains du sieur 
Veyrière; 

» Adoptant les motifs des premiers juges: 
» La Cour, sans qu'il soit besoin d'examiner la question 

do savoir s'il y avait lieu do la part de Brandon de faire 
emploi en fonds certains de la somme qui lui était offerte 
comme faisant , ladite somme, partie de la dot de son épouse, 
dit qu'il a été .bien jugé par le jugement dont est appel , 
mal appelé; déclare nulles et insuffisantes les offres qui ont 
été faites par les appelans; les déboute aussi de leur demande 
en nullité de la saisie-arrêt faite à la requête de l'intimé. » 

M. Bayle-Mouillard, avocat-général ; MM" Grellet et E. 
Rouher, avocats. 

JUSTICE C lï I M 1 NEÏjLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle;. 

(Présidence de M. le baron de Crouseilbes. ) 

Bulletin du 22 septembre. 

PEIKE DE MORT. — REJET. — TÉMOIN. — JURES StPPl.ÉANS.— 

PARENS DE L'ACCUSE. POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. COM-

MUNICATION DE PIÈCES. 

Un arrêt de la Cour d'assises de la Seine-Inférieure, du 

du 11 août dernier (V. la Gazelle des Tribunaux du 15 

août), a condamné Théophile Pecquefie à la peine de mort, 

comme coupable d'avoir assassiné sa femme. Pecquerie 
s'est pourvu en cassation. 

La Gazelle des Tribunaux, dans son numéro du 15 

août, a rapporté que le défenseur de l'accusé avait de-

mandé acte à la Cour d'assises 1° de ce qu'un témoin était 

entré dans la salle d'audience pendant l'interrogatoire do 

l'accusé ; 2" de ce que l'arrêt qui avait ordonné qu'il serait 

tiré un juré suppléant n'avait pas été rendu on audience 
publique. 

Mais M. le conseiller Vincens Saint- Laurent, rapporteur, 

a, sur le premier de ces fait~, fait observer qu'il ne résult nt 

aucune nullité de ce que l'un des témoins n'avait pas obéi 

à l'injonction de se retirer dans la chambre des témoins, 

surtout si l'accusé ne s'était pas ensuite opposé à l'audition 

de ce témoin. (Cassation, 23 février 1832 et 29 mai 1840.) 

Quant au second fait, l'article 394 du Code d'instruction 

ciimiuelle dispose que la Cour d'assises pourra ordonner 

l'adjonction avant. le tirage èkijury de ingénient, qui lui-

même est fait avant l'ouverture de l'audience. Dès lors 

l'arrêt qui ordonne l'adjonction d'un ou de deux jurés 

suppléaus no doit pas être rendu en audience publique. 

( V. dans le même sens, Cassation, des 10 juin 1830 et 26 
janvier 1833.) 

M' Roger, avocat chargé d'office de soutenir le pourvoi, a 
d'abord présenté un moyen tiré de ce que deux belles-sueurs 
de l'accusé, qui avaient*été assignées régulièrement, n'ayant 
pu, à raison do la prohibition portée par l'article 522 du Code 
d'instruction criminelle, déposer sous la foi du serment le 
président de la Cour d'assises avait ordonné, en vertu de 'son 
pouvoir discrétionnaire, non pas que ces deux femmes seraient 
entendues ii titre de renseigncniens, mais qu'il serait donné 
lecture des dépositions par elles faites devant le juge d'ins-

truction. Or, selon le défenseur, c'était là une violation du 
principe que le débat doit , autant que possible, être oral,: 
c'était là une violation de l'article 341, qui ne veut pas que 
les dépositions écrites des témoins soient remises au jury. . 
Sans doute, quand le témoin est décédé ou dans 1 impuissance 
constatée de se présenter, il faut bien quelquefois, pour la 
manifestation de la vérité, recourir à sa déposition écrite. 
Mais c'est là une exception commandée par la nécessité , et 
quand le président, au lieu d'une déposition morte, peut pro-
duire une déposition vivante, il ne faut pas tolérer qu'il fasse 
de son pouvoir discrétionnaire un usage qui tendrait à élu-
der les vrais principes du droit criminel. 

M« Roger a terminé en soumettant à la Cour une observa-
tion sur un fait grave. L'article 422 du Code d'instruction 

criminelle accorde . dix jours au condamné pour déposer au 
greffe delà Cour d'assises une requête contenant les moyens 
à l'appui de son pourvoi. Or, suivant M

e
 Roger, cette dispo-

sition implique le droit pour l'accusé de prendre ou de faire 
prendre par le défenseur qui l'a assisté dans les débats, com-
munication de la procédure et du procès-verbal des débats. 
C'est en effet ce défenseur qui seul peut exactement contrôler 
la fidélité de ce procès-verbal. Néanmoins, une lettre du dé-
fenseur de Pecquerie, M« Henaudeau, attestait que le greffier 
de la Cour d'assises avait refusé à cet avocat la communica-
tion du procès- verbal des débats. La Cour suprême ne .doit-
elle pas, disait M

e
 Roger, voir dans ce fait une violation des 

droits de la défense del'accUsé, de nature à motiver la cassa-
tion? 

M. l'avocat-aénéral Quesnault a pensé que le président avajt 
fait, sur le nremio.. r.Sj*. -.- .^.

r
 .^ageue son pouvoir 

uiserêtionnaire; sur le dernier point, ce magistrat a repondu 
d'abord que le refus du greffier, s'il avait été légalement 
constaté, eût pu encore être motivé, parce que le procès-ver-
bal, pour la rédaction duquel aucun délai n'est fixé, n'était 
pas clos, pas signé. Il a ajouté que d'ailleurs la loi n'impose 
ras cette communication à peine de nullité, que cette irrégu-
îar 'té ne pouvait d'ailleurs réagir sur le débat ; et qu'au sur-
plu ; toutes les conditions relatives à la liberté de la défense 
se rouvaient remplies devant la Cour de cassation, qui avait 
la faculté d'accorder au défenseur tous les délais qui pouvaient 
lu être nécessaires. 

C'est en se fondant s.ur des motifs analogues que la 

Co îr a rejeté ie pourvoi de Pecquerie. 

JURV. MAJORITÉ. CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. — TÉMOIN. 

— MAGISTRAT. DÉFENSE DE L ' ACCUSÉ. 

Le jury doit, à peine de nullité, ne pas mentionner la 

majorité à laquelle s'est formée sa déclaration relativement 

à une circonstance aggravante. Ainsi, doit être cassé l'ar-

rêt lors duquel le jury a répondu à propos d'une circons-

tance aggravante : Oui, à la simple majorité. , 

Peut être entendu comme témoin le juge de paix qui a 

été, par commission rogatoire, chargé de procéder à des 
opérations de l'instruction. 

Il n'y a pas nullité quand le procès-verbal des débats 

ne constate pas que le président de la Cour d'assises a 

demandé à l'accusé s'il avait quelque chose à dire sur 

l'application de la peine, lorsqu'il résulte de ce même 

procès-verbal que le défenseur de l'accusé a présenté des 

observations sur la peine à appliquer. 

Simon Francon et Cuillaume Bazan se sont pourvus 

contre un arrêt de la Cour d'assises du Cantal du 23 

août dernier, qui les condamne : le premier aux travaux 

forcés à perpétuité, et le deuxième à quinze ans de la 

même peine, le jury ayant reconnu en sa faveur l'exis-

tence de circonstances atténuantes, comme coupables de 
tentative caractérisée de vols qualifiés. 

Sur la résolution affirmative, à la simple majorité, de la 

troisième des circonstances aggravantes soumises au jury, 
et qui était ainsi conçue : 

« A-t-elle (cette tentative) été commise à l'aide de vio-
lence qui a laissé des traces de blessures? » 

Réponse du jury : Oui, à la simple majorité. 

La Cour a cassé et annulé l'arrêt attaqué, par arrêt rendu 

au rapport de M. Rives, et sur les conclusions conformes 
de M. Quesnault, avocat-général. 

La partie de cet arrêt relative à la cassation est conçue 
en ces termes : 

» Vu les articles 547 du Code d'instruction criminelle, et 3 
de la loi du 1 er mai 1856; 

» Et attendu que le jury a résolu affirmativement, à la 
simple majorité, la question concernant la troisième des cir-
constances aggravantes, sur lesquelles la Cour d'assises l'a-
vait interrogé; 

» Qu'il a donc, en exprimant ainsi le nombre des voix qui 
ont déclaré la culpabilité de chacun des demandeurs sur cette 
circonstance, commis une violation expresse de la disposition 
substantielle des articles ci-dessus visés; 

» En conséquence, la Cour, faisant droit au pourvoi, casse 
et annnle la déclaration du jury et tout ce qui s'en est suivi 
et spécialement l'arrêt de condamnation prononcé contre les-
dits Simon Erancon et Guillaume Bazan; 

» Maintient néanmoins cette déclaration sur toutes les cir-
constances négatives qu'elle contient en faveur des susnom-
més; 

» Et, pour être procédé à de nouveaux débats sur la pre-
mière série des questions posées contre eux, conformément à 
l'arrêt de renvoi et au résumé de l'acte d'accusation, renvoie 
les parties avec les pièces de la procédure devant la Cour 
d'assises du département du Puy-de-Dôme, à ce déterminée 
par délibération spéciale prise en la chambre du conseil. » 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° DTIippolyte Jouy (Eure), vingt ans de travaux forcés, 
vol, la nuit, avec escalade, dans une dépendance de maison 
habitée; — 2" De Pierre Tronche (Dordogne), cinq ans de 

réclusion, tentative de vol, la huit, avec fausses clés, dans 
une maison habitée, mais avec des circonstances atténuantes; 
— 3" D'Antoine Albouy (Aveyron), cinq ans de prison, tenta-
tive de viol, avec circonstances atténuantes; — 4° De Zéphy-
rin Ansart (l'a^-de-Calais), six années de travaux forcés 
vol, la nuit, avec escalade et effraction, dans une maison ha-
bitée; — 5" De Marguerite Collin (Moselle), cinq ans de réclu-
sion, complice d'un vol domestique commis par sa sœur-
&>.Be Jean Langhard. (Puy-de-Dôme), dix ans de réclusion 
vol quaiiflê; — 7" De Joaohim Cornet (Seine-et-Oise), six ans 
de réclusion, vol domestique; — 8" De François Baly (Pyré-
nées-Orientales), travaux forcés à perpétuité, viol sur sa fille 
légitime; — 0» De Jean Liotou (Dordogne), huit ans do tra-
vaux forcés, coups et blessures prémédités qui ont occasion-
ne une incapacité de travail personnel de plus de vingt jours-
— 10» De Cuillaume Raynaud (Pyrénées-Orientales), cinq ans 
de réclusion, vol par uu serviteur à gages; — 11" De Jean-
Bapliste-Noél-Martial Sabatier, contre un arrêt de la cham-
bre tt accusation de la Cour royale de Riom qui le renvoie de-
vant la Cour d'assises du Cantal pour y être jugé sur les cri-
mes c\ assassinat et de lentative .d'assassinat dont il est ac-
cusé. 

Statuant sur la demande en règlement de juges du procu-
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reur-général à la Cour royale île Bourges afin de faire cesser 
le conflit qui s'est élevé dans le procès instruit contre le nom-
mé Philibert Déblaye, e> -instituteur ii Clarnecy, prévenu de 
diffamation et d'outragts envers des magistrats à raison de 
leurs fonctions, la Cour a renvoyé l'inculpé, avec les piètes 
de la procédure, devant la chambre des mises eu accusation 
de la Cour royale d'Orléans pour y être procédé conformé-
inent à la loi. 

COUP. D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. de Clos. ) 

Audience du 22 septembre. 

VOL DE PLOMB. — DEUX ACCUSÉS. 

De tous les vols, les plus fréquens sont, sans contredit, 

ceux de plomb et de zinc, dans les maisons en constate 

tion et dans les maisons habitées. Nous signalions la fré-

quence de ces vols (voir la Gazette des Tribunaux du 10 

septembre), presque toujours accomplis de la même ma-

nière, clans des circonstances identiquement les mêmes, 

en annonçant l'arrestation importante de plusieurs- rece-

leurs (Lu Marché Saint-Jean, et la saisis faite à leur domi-

cile. Lcs facilités que les recélcurs de ce genre offraient 

aux voleurs; celles qu'ils trouvaient eux-mêmes dans la 

possibilité de fondre et de dénaturer les objets Vo'és, 
qu'ils achetaient à vit prix, expliquent suffisH !<m< ni. Ti 

convoitise et le nombre des voleurs. 

11 faut espérer que les arrestations nombreuses récem-

ment opérées, les perquisitions et les saisies fûtes chez 

beaucoup de recélcurs de ce genre, ren Iront plus difficile 

l'écoulement du produit de ces vols, et ces vols eux-mê-

mes plus rares. En attendant, voici deux jeunes gens, on 

pourrait dire deux enl'ans, qui ont à répondre d'un fait de 

cette nature, accompli dans les circonstance^ suivantes : 

Auguste Harlay faisait, depuis plusieurs jours, de fré-

quentes apparitions dans l'escalier d'une maison do la rue 

de Périgueux, à Paris: il y avait été remarqué par la por-

tière. Le jeudi 4 mai dernier, entre sept et hait heures du 

soir, cette femme le vit encore descendre, pour rentrer 

dix minutes après, et remonter cet escalier. Elle conçut 

alors des soupçons, et lit fermer la porte extérieure de la 

maison. 

Vers huit heures et demie, elle entendit parler à voix 

basse dans l'escalier -, elle sortit de sa loge, située au pre-

mier étage, avec une lumière, et elle vit un jeune homme, 

qui est l'un des accusés, Joseph Bergeron, descendre de-
...... jt ii. p„„,„
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r ces
 paroles à quelqu'un 

resté plus haut : « viens donc, puisqu'on nous au mre 

c'était au second, qu'il n'y avait personne. » 

Ayant monté quelques marches, la portière découvrit 

Harlay portant sur son épaule une feuille de plomb roulé, 

dont le poids, vérifié plus tard, était de 25 kilogrammes, et 

qui fut aussitôt déposée sur l'escalier. 

Croyant s'être débarrassé saris avoir été vu, Harlay se 

plaignit de s'être heurté contre ce morceau de plomb ; 

niais il avait sur l'épaule des lâches d'oxide qui en pro-

venaient; il soutint n'être entré dans la maison que pour 

chercher un sieur Antoine ; mais il n'y avait personne de 

ce nom dans la maison. La portière le lit a*rèter, ainsi q te 

Bergeron. 

Il fut ensuite vérifié que le plomb avait é!é enlevé d'un 

toit qui couvrait un cabinet d'aisances au troisième étage, 

et venait prendre une cuvette servant à l'écoulement des 

eaux ménagères, cuvette placée au-dessous d'une fenêtre 

le 

nuantes, leur déclaration était ainsi conçue : « Oui, à la 

majorité, il existe des circonstances atténuantes en fa-

veur de Harlay et de Bergeron » 

Sur les Conclusions de M. l'avocat -général Nouguier,les 

jurés sont renvoyés dans la salle de leurs délibérations, 

afin de rectifier leur dé claration sur ce p mil : « Aux ter-

mes de lu lo-, dit M. l'avoeat-général, ii faut que le jury 

■délibère séparément sur chaque accusé. Bien qu'au fond 

cetteieubto délibération ail sans dont ■ eu lieu, cependant 

cette circonstance ne résulte pas de la déclaration qui vient 

d être lue. » 

Lcs jurés reviennent à l'audience après avoir reconnu 

par deux déclarations distinct s l'cxisU-uec de circonstances 

atténuantes en faveur de chacun des accusés. 

En conséquence, Harlay est condamné à dix-huit mois 

de prison, et Bergeron à trois ans delà même peine. 

COUR D'ASSISES DE LA HALTE-VIENNE (Limoges) 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunauc.) 

Présidence de M; le conseiller Duiae. 

— 28 août. 

Audience du 

éclairant un palier, et par laquelle on était monté s 

toit. 

Une seconde feuille de plomb', pareille à la première, et 

dans le même état, se trouvait à l'endroit même qu'il avait 

ouvert, et d'où on n'avait pu e tcore l'enlever. 

Les deux feuilles réunies ne formaient pas une surface 

égale à celle de U partie du toit que l'on voyait découverte 

il est évident que la différence a été prise antérieure-

ment. 

Un instrument qui pouvait avoir coupé le plomb, et qui 

portait quelques taches de plâtre, était dans l'escdier où 

les accusés avaient élé saisis, et paraissait v avoir 6:6 

abandonné par l'un d'eux. 

Bergeron et Harlay, quoique surpris ce flagrant délit, 

ne veulent pas convenir de leur culpabilité \ tous deux 

cherchent à expliquer leur présence dans cette maison où 

à la môme heure un vol se commettait, et ils assurent 

qu'ils ne se connaissent pas. Mais évidemment leurs ex 

plications ne Sont point conformes à la vérité. 

A l'audience. Harlay interrompt la déposition de la 

portière pour annoncer à M. le président que, sur les cou 

seils de son défenseur, il est prêt à tout avouer, et il ex-

plique en effet comment, entraîné par un nommé Michmd 

à commettre ce vol, il a eu le tort qu'il reconnaît aujour-

d'hui de céder à ses mauvais conseils. Du reste, et comme 

compensation de cet aveu, il soutient qu'il ne connaissait 

nullement Bergeron, 

M. le président lui fait remarquer l'invraisemblance de 

cette déclaration, et il l'engage à dire la vérité tout entière 

Bergeron, interpellé à son tour, persiste comme Harlay à 

nier toute relation antérieure à leur rencontre dans la mai-

son de la rue de Périgueux 

Les dépositions des témoins ont établi jusqu'à l'évidence 

la culpabilité des deux accusés. Les propos qu'on a sur-

pris dans la maison, les démarches tentées quelques jours 

auparavant par les accusés dans la même maison, et sur-

tout cette circonstance décisive révélée par une interpel-

lation de l'undes jurés, que les deux accusés sont tous les 

deux ouvriers en papiers peints, ont rendu insoutenable le 

système qui tendait à faire croire que ces deux jeunes 

gens étaient étrangers l'un à l'autre. 

M. l'avoeat-général Nouguier, après avoir signalé le 

danger et la fréquence des vols dont il est question au pro 

ces, examine la part qu'il convient de faire à chacun des 

itecusés dans les faits de l'accusation. Harlay a peut-être 

été entraîné par Bergeron ; mais il a eu le tort grave de 

ce 1er à ses conseils, et il a aujourd'hui le tort plus grave 

de soutenir un système invraisemblable qui lui a été ins-

piré dans la \ mon par son co-accusé. Ainsi, en ce qui 

concerne Harlay, l'organe du ministère public, tout en 

déclarant que par lui-même cet accusé n'est pas digne 

■ d'indulgence, pense cependant qu'à raison de son âge les 

jurés pourront lui accorder lo bénéfice des circonstances 

atténuantes : c'est un point que M. l'avoeat-général laisse 

à la prudence du jury le soin d'apprécier. Quant à Berge-

ron, il ne paraît digne au ministère public d'aucune espèce 

dé pitié 
M' Geslin, défenseur de Harlay, s'attache à faire ressor-

tir le mérite des aveux faits par son jeune client. Il le 

montre cédant à de fâcheux conseils, débutant bien jeune 

encore dans la carrière du crime, mais non destiné à la 

parcourir. Le défenseur en donne pour garans son repen-

tir, son jeune âge, ses aveux. Il s'engage, en terminant, 

à faire veiller sur lui, s'il est acquitté, et à l'éloigner de 

Paris. 

M* Dard, défenseur de Bergeron, examine les charges 

portées contre son client. 11 soutient avec celui-ci qu'il a 

été ar: été par erreur dans uno maison où il se trouvait par 

hasard. Les dépositions des témoins perdent de leur por-

tée et de leur certitude par l'impression de peur sous la-

quelle étaient ces témoins au moment où se. sont passés les 

fuis dont ils rendent comble: 

Los j tirés ont résolu aflirmnlivemenl toutes les ques-

tions qui leur étaient po I'CS . Sur W ciico'.islnuci-s utlé-

l'Al'X EX ÉCHU LT.E DE COMMERCE. MENSONGES DE I. ACCUSE. 

 ARRESTATION D'UNE PRÉ TENDUE ÊOWPMCE. 

Le 17 décembre dernier, une jeune femme vêtue avec 

élégance se présenta' chez M. Dumoulin, banquier à 

liiom, jeta trois pièces d'or sur le bureau, et demanda un 

mandat sur Limoges. Le banquier s 'empressa de remet-

tre- à sa jolie cliente la Imite de CO francs qui lui était de-

mandée. Pour qui donc cette jeune femme, à . la petite 

main blanche, aux yeux noirs, à la mine éveillée et co-

quette, venait-elle prendre ainsi un mandat sur Limo-

ges ? C'était peut-être pour les étrenues d'une soeur, pour 

quelque créancier récalcitrant, pour quelque amie mal-

heureuse. Ecoulons M. le greffier qui va nous l'apprendre 

sans doute en lisant l'acte d'accusation : 

Le -28 décembre' dernier, entre huit et neuf heures du 

matin, une femme entra dans le bureau de MM. Dessales 

et Souligtiae, banquiers à Limoges. Cette fois, la femme 

était très vieille et très laid-3 ; elle avait de grands yeux 

rongea affreux à voie, un ; figure sèche que recouvrait à 

petite un eapuoh union- ; une longue m mte et des scqies 

articulés. Cette fe n.n ! présenta à M. Soulignac une traite 

de 3,500 fr., tirée sur lui pu MM. Dumoulin, banquiers 

à Riom,' à l'ordre d'uae dama Raymond. 

St. Soulignât-, à qui les rides de la prétendue dame Ray-

mond n'inspiraient pas autant de confiance que minois 
agaçant de la cliente do xi. Djmoulin en avait inspiré à ce 

démit r, M. Souiigoac demanda à la dame'Kaymond l'exhi-

bition de son passeport. Celle-ci fit d'abord quelques diffi-

cultés, sortit sous prétexte d'aller le chercher à 1 hôtel, 

nuis revint bientôt, et en remit uu délivré de Paris à une 

femme Raymmd le 22 novembre 1842. 

Ce passenjrt parut suspect à M. Soulignac : d'un geste 

il montra à un commis 1 hôtel de la mairie en disant : 

« Port •/ voir. o> Le commis comprit sur-le-champ l'in-

tention de M. Soulignac, et courut montrer le passeport 

à un commissaire de police. Celui-ci l'eut à peine regardé 

qu'il r. connut que le passeport était falsifié. Il se rendit 

en toute hâte chez M.,Sotthgn;c,ct arrêta immédiatement 

la dame Raymond, nantie encore des billet--, qui furent 

aussi reconnus faux. 

Le mandat de 3,500 francs présenté à M. Soulignac par 

la prétendue Mme Raymond n'était autre que le m m iat 

de 60 francs délivré par M. Dumoulin à la jeune femme 

aux yeux noirs , saut cette légère amélioration que, de 

GO francs, il s'était élevé à 3,500. Mais comment ce billet 

avait-il subi toutes ces transformations, et était-il ainsi 

arrivé revu et augmenté de la jeune à la vieille : c'est ici 

qae l'affaire se complique. 

Ou trouva sur la femme arrêtée à Limoges un autre pas-

seport 5 celui-ci parfaitement en formé, et établissant 

qu'elle ne n'app-lait pas M'"' Raynnni, mais bien M'"' 

Noaillat. 

In oTt'ogéo, la femme Noaillat prétendit que le mandat 

lui • avait été donné à recouvrer par ta jeune femme do 

Riom; que celte jeune femme ne lui avait pas dit que le 

billet i'ùt faux; que c'était elle qui avait tout préparé pour 

son voyage à Limoges, arrêté sa place, e.e. La femme 

Noaillaidoini.it des.cxp'ications telles, que le procureur 

du Roi de Limoges écrivit au procureur du Roi de Riom. 

Toutes les explications fournies par la dame Noaillat fu-

rent reconnues exactes, au moins quant à la forme. 

La tierce personne désignée fut donc arrêtée à Riom, 

conduite à Limoges, confrontée avec l'accusée, et pendant 

trois mois a été retenue en prison malgré ses protestations 

énergiques d'innocence et de bonne foi. 

L'instruction se poursuivait contre elle, et la chambre 

d'accusation allait statuer sur le sort de cette malheureuse, 

lorsque la femme Noaillat fit appeler M. le procureur du 

Roi, et vaincue par le remords,- déclara qu'elle avait menti, 

et que la femme désignée par elle et arrêtée à Riom était 

innocente. 

L'innocerCe de cette malheureuse a été reconnue, eh 

effet, d'une manière évidente, ( l les explications fournies 

n'ont pu laisser contre elle le moindre soupçon. 

Un malheureux concours de circonstances avait donné 

aux calomnies de' la femme Noaillat une apparence de 

vérité. 

Quant à la femme Noaillat, clic a été traduite devant 

la Cour d'assises sous la prévention de faux en écriture de 

commerce. 

L'accusation et la défense ont été présentées avec une 

égale habileté par M. Lehaud, substitut, et pttr M" Char-

p ntier. 

L'accusée, reconnue coupable avec circonstances ané-

miantes, est condamnée en cinq ans de léclusioii et à l'ex-

position. 

vendiqué pour l'autorité administrative la connaissance 

d'une demande d'une dame Robinet, veuve Perrin, contre 

la commune d'Hcuillcy-sur-Saône, tendant à obtenir la dé-

livrance d'une portion uffouagère égale à celle de la des-

Htére distribution faite en 1841, ou à lui en payer la valeur 

à di e d'experts, ladite demande fondée- su-- ceq ic la dame 

Robin. I, veuve Perrin, jusqu'au 9 mare 1842, a toujours 

haBiCé la commune d'Heuilley, et participé aux dkarges et 
aux 1) méfiées de c.rtto commune, m elle u piyé également 

les contributions personne lies et mobilières. 

(M. Mottct, conseiller d'Etat, rapporteur.) 

MOULINS. — DIMINUTION M? ro»CE MOTRICE. — KW.MEN PREA-

LABLE DES TITRES. COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. CON-

FLIT. CONFIRMATION. 

Aux termes de l'ordonnance de 1669, de la loi du 16 

septembre 1807, et de l'arrêté du gouvernement du 19 

ven'osc an VI, tout propriétaire d'usine qui se plaint d'u-

n3 diminution de force motrice, doit au préalable produi-

re à l'autorité administrative. les litres d'établissement de 

sou usine, à l'effet d 'en justifier la légalité et de mettre, 

l aulorité publique à même do vérifier si ce litre constitu 

tif ne soumet pas les propriétaires du moulin à réduire l'é-

lévation des eaux, et même à démolir leur usine sans in-

demnité. 
En conséquence, l'autorité administrative est seule com-

pétente des demandes formées contre l'Etat en paiement 

de dommages permanens. ou en suppression des ouvrages 

n uisibles. 

Ainsi jugé, sur le rapport de M. Mottct. conseiller d'E-

tit, M. Boulatignier remplissant les fonctions du ministère 

public. Il s'agissait , dans l'espèce , d 'une demande de 

1° 5.000 l'.-atRS pour dommages soufferts, et 2° 100,000 fr. 

pour préjudice permanent causé au Cran 1-Mouliii par les 

travaux exécutés sur lo Tarn par l 'Etat. Les actiona lires 

du Grand-Moulin se plaignaient qu'un barrage permanent 

venait d'être établi au travers du chenal du cmal de fuite 

du moulin, et (pie par là la Inuteur de la chute d'eau du 

moulin est diminuée, et que les engorgemeas sont plus 

fréq aens, et que c'est là un dommage permaue.it qui équi-

vaut à une véritable dépossession. 

Un jugement du 1 ' mai 1843 du Tribunal de Moissae 

a retenu la cause; mais l'arrêté de conflit, du 10 mai sui-

vant, pris par le préfet de T irn-et-Gâroaae, a été confir 

mé pir les motifs ci-dessus énoncés. 

Déjà no ts avons eu occasion de signaler le défa it di 

logique qui existe, à notre sens, entre les pr nvecs et les 

conclusion s auxquelles arrive le Conseil d'Etat. La ques-

tion préalable de l'examen des litres constitutifs des usi-

nes ne peut constituer qu'une question préjudicielle de 

l'action en dommages et intérêts formée par cel à qui se 

plaint d'un do:nmnge permanent. 

Et de la compétence administrative sur la question pré-

julicielle, on ne peut rien conclure sur la question princi-

pale; ce n'est qu'en décidant nettement que l'autorité ad-

ministrative doit connaître des deman les en dommages-in-

térêts fondées sur dommages permtnens comme sur dom-

mages temporaires, que la compétence ; d i i ii- forfi - e peut 

êîra déclarée. 

On dirait que depuis quelque temps le Conseil d'Etat 

évite de se prononcer sur cette q'uesiion, qui divise les 

Cours et Tribunaux, et qui pendant longtemps a été in-

certaine devant l'autorité administrative elle-même. Il im-

porterait cependant que l'autorité souveraine chargée de 

vider les conflits d'attributions en'rc les deux autorités, 

administrative et judiciaire, se prononçât d'une manière 

nette et définitive, afin que toute hésitation cessât. 

blcment. Elle était ivre-morte et s'était com hé 

long dans le ruisseau. Lorsqu'on l'arrêta elle fit ' 

tance, et on fut obligé de la porter à quatre au h
 1

 ^
s
'
s

~ 

police, et arrivée là elle vomit contre les agens l**"
1 de 

grossières injures. & es plus 

La prévenue : Pas vrai, père Morèau, que quand' 

récente,p suis une vraie petite amour '.
1
 Vous save

 S H'8 

Mot-eau,que je vous respecte, vous et vos Sollègues ^'
re 

bien sûr je ne vous en veux pas. Père Moreau' i* 

pardonne la nécessité ousque vos fonctions vous 
sent. 1>euui-

L'autre agent s'avance à la barre pour déposer 

La prévenue : Ah '. bah ! c'est bien assez d'un tén 

ils me connaissent tous. Il n'y eu a pas un qui ne soit !° 

ici pour moi. Je vous en dirai plus qu'eux, si vous le v*** 

lez, tant je suis fâchée de les déranger ainsi pour rg™ °
u

~ 

M. l'avocat du Roi conclut contre la prévenue à l'an y 

cation sévère de la loi. 

La prévenue : Je demande l'indulgence, l'y
 su

j
sî
 * , . 

tuée à la G . On a toujours pitié de mes 65 ans sonnés''' f 

G'. Voilà six semaines que je -mange le pain dur de Sait* G', voua six semaines que je -mange le pain dur _, 

Lazare. Mes bons juges, metlcz-moi en liberté avant" 

ce beau soleil d'automne ne s'en aille pour -ne pins
 r 1

C
'
t

Uci 

, Ah ! mon doux Jésus! on n'a plus l'espérance •', 

CHRONIQUE 

J IJSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL 1) ETAT. 

( Présidence de M. le baron Cirod de l'Ain. ) 

Audiences publiques des 8 juillet et 10 août. 

AITOU.U.KS. DiSTI.MHTION. — Df 

PÉTE.NCE. — CO-M1.1T. — 

UITS I) ADMISSION . — GOM-

CONHUMATION. 

U résulte de la loi du 10 juin 1793, de l'article 105 du 

Code fprcelii r cl des articles 17 et 18 de la loi du 18 i u il— 

Ii t 1837, (pie les conseils municipaux sont chargés du rè-

glement des afi'ouagi s. sous le contrôle de l'autorité ad-

ministrative supérieure. 

En conséquence, l'auloiité administrative, est à l'ex-
clusion de i 'cLitorité judiciaire, seule compétente pour dé-

cider si les prétctidans-droit à une part d'affouage, réu-

nissent les conditions d'aptilude spéciale exigées par les 

lois et règlfmens de la matière. 

11 en serait différemment s'il s'agissaitdo statuer sur les 

questions de propriété qui peuvent s'élever à celle occa-

sion : c'est aux Tribunaux civils qu'il appartient exclusi-
vement d'en couii iitre. 

Ainsi jugé- sur les conclusions conformes de M. Boulati-

gnier, niaitre des requêtes, remplissant les fonctions du 

ministère pubiic, par confirmation d'un arrêté de conflit 

du 16 moi 1810. par lequel bpwjfrl de la Côle-d'Op a rr~ 

PARIS, 22 SEPTEMBRE 

— La Cour de cassation s'est réunie aujourd'hui en au-

dience secrète pour délibérer sur un e affaire disciplinaire 

_ — CONTREFAÇON. —-La sieur Caratala, artiste espagnol, 

fait paraître depuis quelque temps une suite de portraits 

des personnages qui ont marqué dans les derniers événe-

niens de la Péninsule. Ces portraits, lithographies, sont tons 

entourés d'arabesques et oriiemcns coloriés, et sont desti-

nés à former une collection de cent cinquante à deux cents 

poi trails. De son eôté, un journal qui obtient un grand 

succès, l Illustration, a publié depuis quelque temps di-

vers portraits' des mêmes personnages, ainsi que plusieurs 

dessins représentant les principaux événemens qui se sont 

récemment passés en Espagne. Dans un de ses derniers 

numéros, VIllustration a publié dans le texte même de 

ses colonnes le portrait gravé sur bois du général Prim, 

comte de Reuss, qui a joué un rôle dans les affaires de 

Barc .donne. Lo sieur Caratala à vu dans cette publication 

la contrefaçon d'une des lithographies publiées par lui, et 

a en conséquence assigné devant la police correction-

nelle M. Dubochet, gérant de /' Illustration, et M. Paulin, 

son éditeur. ■ 

Me Verwoort conclut contre les prévenus à 10,000 

francs de dommages-intérêts. 

M. Oabriel Falampin, directeur de la partie artistique 

de VIllustration, explique au Tribunal à quelles sources 

il a puisé le portrait qu'il a donné à ses lecteurs. U est en 

rapport, à raison des publications nombreuses de l'Illus-

tration sur les événemens d'Espagne, avec des artistes 

du pays, avec des réfugiés qui ont été mêlés à des événe-

mens antérieurs : c'est d'eux, et notamment de MM. Lopez 

et Villa-Aimé qu'il a reçu la plupart des documens, des-

sins et portraits dont il a enrichi les colonnes de son jour-

nal. C'est de ce dernier qu'il tient le portrait de M. le gé-

néral Prim, et il est possible que l'artiste qui l'a com-

muniqué à M. Villa-Aimé ait puisé aux mêmes sources 

que M. Caratala. 

M'' I.oiseau plaide pour les prévenus. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Bro-

chant de Villiers, avocat du Roi. condamne M. Dubocbctà 

•25 francs d'amende et 300 francs de (loinmiagcs-intérêts, 
et met M. Paulin hors de cause. 

—-LA MARCHANDE DE MOIT.ON. — Anne Hameulcheii est 

mu: de - plus anciennes habituées de la police correction-

nelle; Il -est peu de prévenues qui puissent comme elle 

compter dans ses aneédens 25 condamnations prononcées 

par la justice correctionnelle. C'est du reste une bonne 

diablesse , dans toute la force du terme , que la femme 

Anne Hameutchen, connue dans les marchés sous le nom 

de la veuve Napoléon. Lorsqu'elle n'est pas en ribotte, spé-

cialement vouée au commerce du mouron, ou, dans la sai-

son, du cresson de fontaine, la santé du corps, la veuve 

Napoléon est indomptable dans l'ivresse; il ne faut pas 

moins alors d'une escouade d'agens de police pour la met-

tre à la raison. C'est une algarade de ce genre qui l'amène 

aujourd'hui devant la 6 chainbsre. 

Ou appelle deux agens de polico cités comme témoins. 

La prévenue : Inutile, mou président, inutile! C'est 

avoué... Toujours la même chose : des raisons avec ces 

messieurs, des paroles inconséquentes dans le vin. (Voyant 

l'agent qui s'avance à la barre pour déposer) : Parbleu! 

e le disais bien, c'est M. Moreau : M. Moreau, le père des 

_ jOnt-bravi! et digne homme que le père Moreau! 

jTjfljjjrfl^à dix fois, le père Moreau, et notez qu'il 

nir. Ahl mon doux Jésus: on n'a plus l'espérance,
 a

, 
âge, de voir encore le printemps. 

Cela dit, la veuve Napoléon prend la mine la pl,
is 

rossante, la plus câline qu'on puisse voir ; elle mai-mou^" 

l'adresse du Tribunal, les prières les plus instantes ' * 

«Quinze jours, Mondeur le président, quinze ii
mr

 i 

dit-elle. A mou âge ça vaut trois mois. J'ai déjà fait ,
S

" 

semaines de prévention, ça me fera un tot
a

| d
e
 j

Slx 

mois. ' ux 

Le Tribunal, touché de pitié, fait droit à la prière de 1-

vieille prévenue, et ne la condamne qu'à quinze jours H* 
prison. ' 8 

—LES PANNEALTEURS. —Duray et Houdaille, braconnier-
de profession, traversaient la plaine de Ceutilly y

m 

derniers jours du mois dernier. Il était à peine cinq heur
tS 

du malin, lorsqu'ils furent rencontrés par deux geiidarme
S 

de la Maison-Blanche, qui se rendaient à la correspon* 

dance. Ceux-ci leur demandèrent leurs papiers, qui f
u

~ 

rent trouvés parfaitement en règle; toutefois, l'un jç" 

gendarmes, auquel la mine de Duray avait semblé sus-

pecte, invita ce dernier à lui l'aire voir ce qu'il portait 

sur son dos, enveloppé dans un sac de toile grise. Après 

quelques dimeuïtés Duray obéit, et le gendarme tira du 

sao un filet, dit panneau, long de vingt-sept mètres et 
encore tout humide delà rosée du matin. 

Procèe-verbal du délit de chasse avec filets, en temps 

prohibé, fut aussitôt dressé contre les deux braconniers 
qui comparaissent aujourd hui devant la 6° chambre. ' 

Duray et Houdaille, sans même songer à nier leur pro-

fession habituelle de panoeauteurs, se bornent à soutenir q ue 

la loi ne peut les atteindre parce qu'ils n'ont pas été sur-
plis en flagrant délit dé chasse. 

Le Tribunal les condamne chacun à 20 francs d'amende 
et à la confiscation du filet prohibé. 

C'est là, entre mille, une des preuves de l'urgente né-

cessité de réviser la législation sur lu chasse quant aux 

peines qu'elle prononce contre les voleurs de gibier. A 

i'aide d'un filet comme celui dont Duray cl Houdaille ont 

été saisis porteurs, deux habiles panoeauteurs peuvent, en 

une seule nuit, dépeupler do perdreaux le territoire de 

deux communes, et les voilà, sous l'application de la lé-

gislation actuelle, condamnés à une simple amende, pour 

un véritable délit de vol dont le produit aura probablement, 

en une seule nuit, dépassé pour eux 200 francs! 

— Dans les premiers jours de ce mois, Mmc Martin, mar- "* 

chande de nouveautés, demeurant à Caen, étant appelée à 

Paris pour ses affaires, elle se logea à l'hôtel du Lion-d' Ar-

gent, dans la cour Batave. Peu d'instans après son entrée à 

l'hôtel, elle s'aperçut qu'une petite malle, qui faisait partie 

de ses bigages,contenant 600 francs en argent, une montre, 

des bijonx et des objets d'habillement, avait disparu. 

Après sa déclaration à M. le commissaire de polico du 

(inartier, elle actionna devant la justice de paix, le maîiie 

de l'hôtel garni en paiement d'une somme de 1,000 fr., 

valeur présumée des objets qu'elle prétendait lui avait été 

volés. 
Mardi dernier, la cause fut appelée à l'audience. Après 

quelques débats et l'an fitîon de plusieurs témoins produits 

par M"" Martin, et attestant que la malle en question avait 

été vue par eux dans l'hôtel, l'hôtelier demanda remise 

à huitaine pour fournir de son côté des témoignages con-

traires. M"" Martin, de son côté, prétextant la nécessité 

de repartir sur-le-champ pour Caen, insista pour que la 

cause fût retenue et jugée. Néanmoins le juge prononça 

la remise demandée. 

Hier, la malle dont il s'agit est revenue à l'administra-

tion des Messageries Laffittect Gaillard, arrivant du Havre 

à Paris. Au moment du chargement de deux voitures de 

cette administration dans le magnifique hôtel qu'elle oc-

cupe à Caen, les chargeurs s'étaient apparemment trom-

pés et avaient placé sur la diligence du Havre le colis des-

tiné pour Paris, et ce n'était qu'au Ha vre que l'erreur avait 

pu être re reconnue et réparée. 

Ainsi s'est terminé un procès qui aurait pu tenir dans 

l'embarras l'esprit du juge, en présence de témoignages 

de bonne foi, desquels il résultait que la malle avait été vue 

à Paris dans l'hôt 1 de la cour Batave. 

— UN ÉPILEPTIQCE. — Ce matin, vers dix heures, la 

foule s'était amassée autour d'un malheureux se roulant^ 

terre dans le passage de l'Ancre, et paraissant m Foie 

aux - horribles convulsions de l'cpilepsie. Déjà les gros 

sous et quelques pièces blanches tombaient autour de lu'-

la recette était fructueuse, lorsque deux sergens de W; 

vinrent à passer. Tout à coup la scène changea; le 

tendu épilcptique se releva lestement, et, suivi des conipt-

res qui lui prodiguaient leurs soins, et qui n'avaient p8 

été les derniers à lui faire l'aumône, détalc au plus ^ 

Poursuivi de près, le prétendu épilcptique fut bientôt ai-

roté, et les agens, habitués à des stratagèmes de cet 

sorte, lui liront ouvrir la bouche, et y Irouvèmit un nio -

ccau de savon destiné à produire la 'mousse simulant ( 

cume qui s'en échappait. Conduit devant le commisse 

de police du quartier de la Porte-Saiitt-Denis, cet
 ulll

''\
n 

du, qui a déclaré se nommer André B..., être ên
0
^ ;.. 

ans, et demeurer rue du Bac, a été reconnu pour eln3 ,c 

tuniier du fait, et pour avoir déjà subi plusieurs
 c0

"
 Q

, 

nations. Il a été écroué au dépôt de la préfecture de 1 

lice. 

>our çn. Pas vrai, père .Moreau? 

lu prévenue avait, le 5 août der-

MM<>n son usage, un grand taspoiri-

ETRANCER. 

—- ETATS-I .MS (New-York), 19 août. ««-
 Vl

*
Kn

"%£ 
Deux matelots du navire la Lavinia, Da\ id Babc et h ^ 

ges Mathews, sont accusés d'avoir, de concert avec 

leurs camarades, William Webster, qui est en fuite, <-> 

mis le crime depirateiie, en s'emparent des objets . 

précieux de la cargaison, après avoir égorge le cap 

le contre-maître et le cuisinier du vaisseau. levea, 

L 'information vient d'être terminée hier parM-*»8P « ]
c

< 
commissaire de la Cour du district, qui a entendu ( 

témoins. ,
c p

ius 
Rabe. âgé de vingt-deux à vingt-trois ans, es i .£

c
„\ 

compromit) par l'enquête. Sa physionomie, c\
 m)ta

jciit 
mobile, était sans cesse animée, et ses yeux ne M ^. p

e 
pas uu imi'iut les témoins <j"i déposaient contt 
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ris il se tordait les mains, et taisait claquer les 

Ê5S55toSÏ ses doigts. C'est un homme de haute taille 
A

! A* formes athlétiques. 
Matbews, âgé de dix-neuf ans, est fort petit : d parais-

f
a
\t indifférent à tout ce qui se passait 

char-
'ra Lavinia est partie" d'Alexandria (port des Etats-

i. in :,,ilU ilnmlnK nrilir AnlicrOH. ftVC* , i
e
 1" juillet dernier, pour Anligoa, avec un 

)1
 de farine, de vermicelle ou autres pâtes, de pois 

t de bois de Brésil. L'équipage con-
cuisinier et 

r.einent 

«■es. de maïs jaune 
• nit en un capitaine, un contre-maure, un 

* .
0

j
s
 matelots. Ceux-ci se sont révoltés en pleine mer c 

it égorgé leurs chefs ainsi que le cuisinier, lisse sont en-

fuis sur une embarcation après avoir enlevé l'arg. ent, les 

bijoux, et tout ce qu'il y avait de précieux. 

I c navire abandonne a été découvert par le navire 

rr
a
i
r

hai-en ,enlTe N\-w-Bedford et New-York, à peu de dis-

tance de la côte, et à quatre lieues du phare de Cuthy-

hunk. . , ■ . , . 
Le capitaine, étonne de ne voir aucun mouvement a 

bord, s'est embarqué dans un canot et est entré sur la 

Lavinia avec un de ses gens. Des traces de sang qui se 

trouvaient en abondance dans la chambre du capitaine l'ont 

suffisamment instruit de la scène de carnage qui avait eu 

'^Matbews, vaincu par la force des preuves , a cherché 

seil saW dans une confession entière. Il n'a point été in-

terrogé à l audience selon l'usage anglo-américain; mais 

l'inspecteur de police Russcll a rapporté ses révélations en 

eus termes : 
„ J'étais, a dit Matbews à M. Russell , employé comme 

matelot sur la Lavinia. Dans la nuit du 14 au 15, Babe et 

le contre-maître étaient de quart sur le tillac. Webster et 

moi, nous étions couchés dans l'entre-pont; Babe vint tout 

à coup m'éveiller, et me dit : « Voici du nouveau, le capi-

taine 1 1 le contre-maître ont eu une rixe, et se sont battus 

avec tant d'acharnement , qu'ils sont tombés tous deux à 

la mer; c'est maintenant à moi de diriger le navire. » Il 

prit en effet le commandement , et changea la route du 

bâtiment , disant qu'il voulait gagner le port le plus pro-

chain . 
» Qnalre jours après, Babe nous prit à part, Webster et 

moi ; il nous dit qu'il était nécessaire et indispensable de 

tuer le cuisinier, parce qu'une fois arrivé à terre il ne 

manquerait pas de nous dénoncer comme ayant assassiné 

le capitaine et son second. 11 nous inspirait tant de terreur 

que nous n'osâmes faire aucune observation. Le dimanche 

suivant, pendant que le cuisinier était occupé à soft tra-

vail, Babe lui fendit la tête d'un coup de maillet, et, as 

sisté de Webster, il jeta le cadavre par dessus le bord. 

» Cette exécution faite, Babe saborda le bâtiment afin 

de le couler bas. Nous montâmes ensuite dans le grand 

bateau, et, abandonnâmes la Lavinia à son malheureux 

sort. Il paraît cependant que le navire n'a pas péri. Nous 

sommes débarqués à Seconnet-Point, à l'extrémité sud-

ouest de Rhode-Islond. » 

Le juge-commissaire : Avez-vous eu quelque conversa 

tion avec Babe après l'avoir arrêté ? 

M. Russell: Après l'avoir fouillé, je trouvai sur lui une 

montre d'argent. Je lui demandai ce qu'il avait fait de la 

montre d'or du contre-maître: il me répondit qu'il l'avait 

changée contre une-montre d'argent et 14 dollars (70 fr 

de retour. Cet homme a soutenu que le capitaine et le 

contre-maître étaient tombés accidentellement à la mer ; 

qu'il n'avait point assommé le cuisinier , mais l'avait seu-

lement abandonné sur la Lavinia. Lorsque je lui ai annon 

çai les révélations de Matbews, il m'a dit que ces déclara-

tions étaient mensongères. 

Une difficulté s'étant élevée sur la compétence, M. Bar 

rett, chargé des fonctions du ministère public , a résolu la 

question par lo texte de la loi de 1790 : 
. « Si quelque personne commet en pleine mer ou sur un 

fleuve, rivière, havre, bassin ou baie, dans la juridiction 

d'un Etat p trticulier, le crime de meurtre , de vol, ou 

tout autre délit, il sera puni de mort.. 

» Si un matelot quelconque porte la main sur son com 

mandant , ou s'il excite une révolte , il sera traité, pris et 

jugé comme pirate et félon, et, cm cas de conviction, puni 

de mort. La connaissance des crimes commis en pleine 

mer ou dans tout autre lieu hors de la juridiction d'un 

Etat particulier, appartiendra aux juges du district où le 

délinquant aura été arrêté , ou -dans lequel il sera amené 

après son arrestation. » 

D'après cette disposition, Babe et Math; ws seront jugés 

aux assises de New -York dans le courant de novembre. 

— ANGLETERRE (Londres) , 20 septembre. — TRAITE DES 

NOIRS. — La Cour criminelle centrale , pré.-idéc par. lord 

Erskine, devait juger aujourd'hui Ledro de Zulucta, Espa-

gnol, Thomas Jennings et Thomas Bernard , Anglais. Us 

ont été mis en accusation par le grand-jury comme ayant 

équipé un navire destiné au trafic des esclaves. 

Sur la demande de M. Bodkin, avocat des accusés, ( t du 

consentement de sir George Stephen , conseil de la cou-

ronne, la cause a été renvoyée à une autre session. 

. —■ (lie de Main), 18 septembre.—EVASION DE SIX PRISON-

NIERS. —Un nommé Hugues, enfermé seul avec un idiot 

dans une cellule de la tour occidentale du château de Ru-

shem,dans l'île de Man, entre la Grande-Bretagne et l'Ir-

lande, a conçu et exécuté le projet le plus hardi. 

La porte de h cellule était fermée avec une serrure et 

de* verrons fort solides. Mais cède de la cuisine, située au 
dessous, ne l'était pas. Hughes a co os m once par détacher 

du parquet quelques pièces de bois à l'aide desquelles il a 

fait un trou, et il s'est ensuite servi de ses draps pour des-

cendre dans la cuisine. De là il est monté par un escalier 

au grenier, et a fait One ouverture pour gagner les toits. 

Comme il ne voulait pas se sauver seul, il a dévissé ex-

térieurement les serrures de cinq coll.des où étaient enfer-
més cinq autres prisonniers. 

Ces hommes ont empilé sur le toit d'une petite resserre 

des tables, des chaises, des plancha s, et d'autres malé-
r|aux, et ont ainsi franchi par ce moyen une haute mu-

raille. Les draps et les couvertures qu'il 

\ c Cet acte est accompagné d'une lettre do M. du Ternan-

der, dans laquelle il expose longuement les motif; qui 

'ont porté à faire cet acte, et dontNoiei les principaux : 

1° Qu'il résulte de l'histoire dcS.ièie, que la noblesse 

a jamais été utile à la patrie; que les privilèges dont elle 

est investie l'ont toujours rendue onéreuse aux aulres 

classes, et que ces privilèges ont même souvent fait naître 

des entreprises coupables contre la nation, l'Etat et le roi; 

» "2° Que, s'il est vrai et incontestable que des nobles 

uédois ont illustré leur patrie et lui ont rendu d éminons 

services, il n'est pas moins vrai que ces nobles, en le fai-

sant, ont agi individuellement, qu'ils en auraient fait au-

tant s'ils n'avaient pas été nobles, et qu'enfin la noblesse, 

comme corporation, n'y a été pourrien; 

» 3° Que l'esprit du ̂ siècle est contraire aux privilèges 

et aux monopoles; que cet esprit, loin de tendre à séparer 

les classes et à diviser les intérêts de la société, tend au 

contraire à les réunir et à les confondre dans un seul inté-

rêt, celui de la patrie tout entière. » 

Cette démari lie, qui est sans exemple dans les annales 

de la Suède, a fait ici une sensation d'autant plus profon-

de, que M. de Ternander, qui n'est j>as riche et qui est en-

core au début de si carrière, eu se démettant de sa no-

blesse, s'est privé d'avantages extrêmement importuns, 

car, parmi les privilège s qu'a la noblesse suédoise, figurent 

entre autres le droit exclusif à tous les grades militaires, 

à toutes les charges diplomatiques, et à toutes les hautes 

fonctions politiques et judiciaires, et l'exemption de tout 

impôt et contribution . 

saint, 

VARIÉTÉS 

ANCIENNES COUTUMES JUDICIAIRES. 

LA rrSRTtE DS SAINT-ROMAIN (I). 

III. 

tés leui 
•erturos qu ils avaient emprun 

descendre au pied" du la 

qu'on avait mis sécher, 

ealader une de 
r. 

fallait 

habi-

que M. 

"■r ont servi d'échelle pour 

WoraitW. Des filets de pêcheurs, 

leur ont servi d'instrumens pour. escalader une dernière 
enceinte et arriver au bord de la mer. 

Ce n'était rien d'être arrivé au bord de la mer, il 

encore sortir de l'île ; mais Hughes coniwisM.it les 

tudes d'un riche propriétaire de l'île. 11 savait 

Gawne faisait des promenades sur mer dans d'éfeins ba-
teaux à voile. 

Les six prisonniers se sont d'abord emparés d'un poli L 

eanot qu'ils ont dirigé vers la yole piincipale, qui était à 
l *ocre dans la baie. Sauter dans celle embarcation, cou-

pi' les amarres, déferler la voile, attacher les avirons à 

etirs anneaux et mettre le cap sur l'Irlande, tout cela fut 

affaire d'un instant. Cm* n'a pas eu do nouvelles des fu-
gitifs. ■ 1 

Le pauvre idiot, compagnon de captivité de Hughes, 
es t le seul prisonnier qui soit resté au château de Rushcm. 

SUÈDE (Stockholm), 5 septembre. —- RENONCIATION A 

J>*«OBLBSSE. — M. le comte L an-Jacques de Ternander, 
ssu d u,,

c
 des p]

us
 illustres funilles de l'ancienne no-

lesscdc Suède, vient d'adresser au directeur du collège 

'A*8 «soles, {riidarhunset), un acte notarié par lequel il 

énonce a jamais, pour lui et pour ses héritiers, à tous les 

| "es,, privilèges et prérogatives nobiliaires, et déclare ne 
Wiloy être que simple citoveu. 

Marie n'avait pu soutenir la remontrance du président. 

Les huissiers du Parlement l'avaient emportée dans la 

maison du Bailliage. Elle revint à la vie sous les carrosses 

de sa mère, et elle attendit l'heure de la procession. Sa 

mère la pressait dans ses bras avec une joie qui tenait du 

délire. Elle ne pouvait se lasser de serrer contre son sein 

sa fille, qui lui était rendue d'uue façon aussi inespérée 

qu'éclatante, et de lui prodiguer les plus vives consolations. 

Marie ne répondait que par des larmes. A la fin, la proces-

sion vint à passer. Il fallut de nouveau se séparer, et l'af-

franchie prit, parmi ks membres de la confrérie, la place 

jui lui était réservée. 

On ,1a conduisit à la place de la Vieille-Tour, et a 1 

dessous de la porte qui communique à la Basse-Vieille-

Tour. Elle fut introduite dans un petit édifice dans lequel 

se trouvait la chapelle de Saint-Romain. Parvenue sur ln 

plate- forme de ce monument, Marie baisa la châsse du 

bienheureux saint auquel elle était redevable de la vie' 

on la. délivra de ses fers, qui furent seulement enroulé; 

autour de ses bras ; un confrère de saint Romain plaça 

sur sa tête une couronne de fleurs blanches, symbole de 

la pureté et de l'innocence qu'elle venait de recouvrer. 

En même temps l'archevêque lui tint ce discours (2) 

« Vous voici, ma fille, toute riante, et au plus beau 

jour de votre félicité ; toute contente, et au plus heureux 

état, de votre gloire ; toute joyeuse, et en la plus éminonte 

élévation de votre grandeur, respirant un air déglacé et 

éclaire! de tous nuages, dans un serein du matin qui vous 

ouvre la plus riante face du soleil des humains. Je recan-

nais bien que messieurs du chapitre vous ont aujourd'hui 

fait part du très saint et sacré trésor que ce grand saint 

Romain luir a commis pour en être les fidèles dispensa 

leurs et maîtres, vous faisant renaître à une vie nouvelle 

revivre en un renaissant bonheur,, vous qui ne respiriez 

plus qu'un funéreux cercueil, si une divine métamorphose 

n'eût changé l'erreur de Injustice des hommes en une plus 

douce miséricorde et clémence de laquelle vous jouissez 

aujourd'hui : Dieu vous en fasse la grâce. » 

A ces mots, Marie descendit, et rentra dans les rangs de 

de la procession (3) 

Sa mère, impatiente de l'arracher aux regards toujours 

si avides de la multitude, s'était précipitée sur elle et 

avait voulu l'entraîner vers son logis. Mais les confrères de 

saint Romain lui représentèrent avec toute révérence- et 

douceur, en l'arrachant des bras de Marie, que sa fille de 

vait accomplir toutes les démarches qui étaient prescrites 

en pareil cas, et que ce serait commettre un crime d'ingra-

titude et d impiété que de chercher à la détourner des pieu 

ses obligations qu'elle avait contractées, en requérant le 

privilège de la levée de la Fierté de saint Romain, obli-

gations dont elle devait, ne fût-ce que par reconnaissance, 

avoir à cœur de se décharger. 

Mari", avec un gracieux sourire, fit signe à sa mère de 

s'éloigner. La pauvre f mme se retira à l'écart le cœur 

navré d'angoisses 1 1 d'attente. 11 lui semblait que le terme 

de tant d'épn m es qui fatiguaient sa tendresse n'arriverait 

jamais. Elle tremblait que quelque incident imprévu ne re-

fermât sur sa fille les portes de la prison. Elle accusait l'i-

vresse universelle et la cérémonie à laquelle cependant son 

enfant devait la vie. Tandis qu'elle se laissait aller à sa 

douleur, Marie, avec l'assistance de quelques jeun"s com-

pagnons, appuya sur son épaule un des bras du pavois sur 

je juel reposait la châsse de saint Romain. Elle s'avança 

par les rues de la ù le, au milieu des nuées d'encens, des 

pluies de fleurs, des cantiques et des appiaudissemens 

d'une multitude de peuple accouru de tous les points de la 

province pour jouir du spectacle de cette procession et de 

Ut \ u - de Marie (pie chacun était désireux de connaître. 

Lorsque la première curiosité fut apaisée, les- assis tans 

se mirent à contempler la procession qui commençait à 

défiler dans l'ordre .suivant: 

Les quatre écoles des pauvres, composées chacune de 

trente eid'ans, ouvraient la marche-, leurs croix de bois 

étaient ornées de fleurs: chaque pauvre portait un pain de 

douze à quinze livres qui leur avait été distribué anx frais 

du maître en charge de la confrérie de saint Romain. 

Derrière ces quatre écoles des pauvres, deux prêtres 

revêtus d'aubes, et précédés d'une croix, d'une bannière 

et de deux chandeliers, portaient la châsse de saint Biaise; 

(paître laïques avec une torche ardente dans la main, les es-

cortaient de chaque côté. Cette bannière appartenait à la 

confrérie des peigneurs de laine qui la suivaient deux à 

deux, portant chacun un bouquet de fleurs. 

La charité de Saint -Gervais, avec la châsse de 

construit i en bois doré et en forme de chapelle; 

La châsse de saint Sébastien; 
Le chapelain de Saint-Sever, précédé par la châsse de 

ce saint, et suivi de sa confrérie composée des chapeliers 

et des bonnetiers; 
La ebàs -,0 de tous les saints, de forme gothique, en cui-

vre doré, avec les dix-sept figures dont elle était ornée; 

La châsse de sainte Anne. 
Puis s'avançait la Cinquaiilaine,cûinpagnie composée de 

cinquante bourgeois revêtus de casaques de velours vert, 

armés d'arquebuses, et marchant deux à deux; 
La confrérie des sergens, précédée de sa vieille ban-

nière; 

Le dragon de Notre-Dame, serpent monstrueux et ailé, 

porté par un bedeau revêtu d'une robe violette, attirait 

les regards de la foule. Ce monstre était surmonté d'une 

image de la Vierge qui le foulait aux pieds, car Marie est 

cette femme forte qui- a brisé la fête du dragon infernal. 

Dans la gueule de celte bête figurait un poisson, car ce 

P, disait la légende, n'avait pas l>.s appétits des ani-

maux carnivores. 
Les cornets, les clairons, les trompettes, avec les li-

vrées du maître de musique de la confrérie de Notre-

Dame , et ses armoiries représentées sur une enseigne de 

taffetas, remplissaient les airs de belles fanfares. 

On apercevait, derrière ces musiciens, la châsse de No-

tre-Dame, en argent-vermeil , doré et eis lé, pesant cent 

dix marcs d'argent, ornée de seize pilicis et de six ta-

bleaux représentant l'histoire de la Vierge, avec trois fi-

gures en bosse qui étaieut posées sur le sommet de la 

châsse. Dans cette châsse étaient conservés du lait, des 

cheveux et des fragmens de la chemise de la bienheu-

reuse Vierge. 
Ou remarquait ensuite plusieurs notables bourgeois de 

la ville, qui marchaient deux à deux avec une grande dé-

votion. 

ils étaient suivis des deux bannières de Notre-Dame, des 

enl'ans de chœur, portant à la main des bouquets. 

Venaient alors : 
Le clergé de la cathédrale, au nombre de deux cents 

ecclésiastiques ; tous les chanoines avec leurs soutanes do 

soie violette ; les dignitaires du chapitre et les conseillers 

rc-s au Parlement, avec des soutanes rouges en soie ; le 

chanoine officiant qui devait célébrer la messe ce jour-là 

marchait le dernier. 

Enfin s'avançait l'archevêque, qui donnait sa bénédiction 

au peuple entassé dans les rues. Soir cortège était com-

post! du premier président au Parlement, de tous les pré-

sida ns à mortier, du doyen du Parlement, des gens du 

roi, et de tous les per.-oniiagos do distinction de la pro-

vince. 

Jusqu'à ce moment, tout dans l'ordonnance de la pro-

cession respirait une grandeur et une majesté digues du 

Dieu que l'on célébrait ; mais, comme pour se dédommager 

de la gravité de cette cérémonie, nos bons aïeux, dont le 

génie était fort enclin à la drôlerie et à l'envie de se di-

vertir, avaient ménagé une scène dont l'effet produisait d; s 

émotions bien différentes de celles que les spectateurs 

avaient reçues dès les premières sorties 'du cortège catho-

lique. Malgré la sévérité de ses jugemens, Dieu, disaient-

ils, ne leur avait pas jn.fr rdit les folles hilarités, et, à côté 

de pratiques austères et imposantes, ils se permettaient 

d'introduire un spectacle qui tournait à la farce : fidèles en 

cela à la réalité de la vie, où les pleurs se mêlent aux ri-

res, où jes grandes choses coudoient les petites. 

Donc, à quelque distance de l'archevêque et de sa suite 

nombreuse, un bedeau, vêtu d'une robe violette, et pré-

cédant la confrérie des Gargouillards, s'avançait au milieu 

des cris et des huées de la multitude. 11 portait au bout 

d'un bâton la figure en osier d'un dragon ailé que le peu-

Le clergé de Sunt-Hcrblaud suivait avec la châsse de 

ce C-aipt. 

Puis venaient : 
Le clergé de Saint-Godard, avec la châsse de sainte Ur-

sule; 

Le clergé de Saint-Jean, avec la châsse de Notrc-Dame-

de-Pilié, contenant les reliques do saint Lô. Cette châsse 

était ornée de chaînes d'or et de colliers de perles; elle 

appartenait à la confrérie des marchands d'oranges, fondée 

en l'église de Saint J-'an; 

(|) Voir la Gazelle des Tribunaux des 21 et 22 septembre. 

(2) Voir la note de l'article précédent. 

(3) Clément Boulanger, dont les arts regrettent si vivement 
la tin prématurée, avait point la cérémonie de la Fierté de 
saint Bornai!). Ce tableau obtint un grand succès à l'exposi-
tion du Louvre, et contribua à la re.puifttiun do son auteur. 
Le. peintre avait, choisi fô moment où lr condamné pm-tc -In 

châsse du saint. lî. A. 

pie considérait comme étant la dépouille du dragon que lo 

bienheureux cvêquesaint Romain avait terrassé. Ce dragon 

tenait dans sa gueule, soit un jeune renard, soit un lapin, 

soit un petit cochon de lait vivant, car ce.monstre était 

d'une nature différente de celui que nous avons déjà vu 

dans les premiers rangs de la procession ; et il avait les 

appétits des animaux carnivores. 

A l'aspect du drag< n, les rires de la foule s'élevèrent si 

bruyans, que si la foudre avait tonné dans l'espace, mil 

n'aurait pu entendre ses roulemens formidables. 

Voici d'ailleurs les motifs de cette gaîté immodérée : 

Les Gargouillards avaient placé ce jour-là dans la 

gueule du dragon un petit cochon de lait. Avant de met-

tre cet animal dans les dents du monstre (1), ils avaienteu 

la joyeuse bouffonnerie de lui donner à boire du lait doux 

mêlé de jalap.Lc cochon de lait avait lapé la boisson avec 

avidité. Dès qu'il se trouva dans la gueule du dragon, il se 

mita crier et à se démener en cent façons diverses et plus 

curieuses à voir les unes que les autres. Puis vinrent les 

coliques déterminées par le jalap. Nous laissons à imagi-

ner les contorsions auxquelles se livra la pauvre bête, 

ainsi que les résultats que dut entraîner ce laxatif, dont le 

bedeau qui portait le bâton auquel était suspendu le dra-

gon se trouvait diapré. L'infortuné bedeau no s'attendait 

guère à promener un animal tourmenté par un purgatif : 

la colère avait pourpré ses joues, et c -pendant il cher-

chait encore à se donner des airs de gravité, (t dirigeait 

sur les Gargouillards des yeux menaçons, car il se dou-

tait bien que c'était à ces joyeux compagnons qu'il était 

redevable do sa nauséabonde mésaventure. 

Mois cette b> rlesque parade fut bientôt remplacée par une 

scène d'un caractè e plus noble et plus touchant. La cl asse 

de saint Romain, surmontée de l'image de ce saint en bosse, 

vint distraire l'attention de la foule. Ce fuient des cris 

d'admiration, des trépiguemens, des transports unanimes, 

"lorsque Marie, couronnée de fleurs, et revêtue d'une am-

ple robe blanche du lin le plus fin, parut, supportant l'un 

des brancards de chasse. A ses côtés, sept individus mar-

chaient, tète nue. tenant à la main une torche allumée: 

C'étaient les prisonniers qui les sept années préeéJentes 

avaient joui du privilège \lo saint Romain , 
Puis venaient les bourgeois de la ville, avec des bou-

quets à la main; les membres de la confrérie de Saint-

Romain ; les bourgeois soldats de la Cinquantaine -, les 

sergens royaux , les arquebusiers, et le peuple de tout 

âge, de toute condition et de toute qualité. Cette dernière 

partie du cortège n'était pas la moins curieuse à étudier. 

Tous les regards étaient fixés sur Marie; tous les dis-

cours roulaient sur sa personne ; et tandis qu'elle mar-

chait, belle et blanche comme un ange, avec les sept af-

franchis des années précédentes, son nom volait de bou-

che en bouche, et son histoire était un sujet de conversa-

tion générale. 

La procession rentra dans la cathédrale, et taudis qu'on 

chantait la grand messe solennelle du jour de l'Ascension, 

avec musique et orgues, on conduisit Marie dans la cha-

pelle de la Vierge, derrière le chœur, où elle trouva les 

confrères de saint Romain qui lui adressèrent des aver-

tissemens; puis elle se rein lit avec eux dans la chapelle de 

Saint-Romain, où elle entendit une messe, qui fut dite à 

son intention parle chapelain delà confrérie A l'offertoi-

re, Marie se lova et alla baiser la patène que le chapelain 

lui présenta; alors on la débarrassa des chaînes qu'elle 

avait eu jusqu'à ce moment enroulées autour de son bras, 

et elle les mit dans le bassin pour offrande au bienheu-
reux saint qui l'avait délivrée. 

Apres la grand'messe, les musiciens se placèrent dans 

le parvis de la cathédrale, devant le portail, anciennement 

appelé le portail de Saint-Romain, et ils exécutèrent des 

symphonies et y chantèrent des motets en 1 honneur de la 

sainte Vierge et de saint Romain. , 

De la cathédrale, Marie fut amenée a la vicomte rte 

l'Eau. La cour de cette juridiction était abritée par une 

tente et tendue de tapisseries. Une table somptueusement 

servie occupait le milieu de la cour. Le vicomte, son lieute-

nant-général, le procureur du Roi et le greffier y étaient 

assis. Là on lut les pièces de la procédure qui avait oto-

instruite contre Marie; les juges l'interrogèrent, le procu-

reur du Roi donna ses conclusions, et l'on prononça, pour 

la forme, une sentence qui délivrait la prisonnière au cha-

pitre. ... , i 
De la vicomté de l'Eau, Marie fut [introduite chez le 

maître en charge de la confrérie de saint Romain, et après 

un excellent repas, elle alla dans les bras du sommeil se 

délasser do ses fatigues, et attendre le jour pour jouir de 

son entière liberté. . 
Le lendemain, dès huit heures du matin, le cliapelam 

et les membres de la confrérie de Saint-Romain, pff cédés 

de la croix, vinrent à la maison du maître en charge cher-

cher Marie. Cette dernière, dans sa toilette de la veille, 

fut conduite processionnelh ment à la salle capitulatre, où 

tous les chanoines étaient assemblés. Là, tête nue, elle 

s'agenouilla devant le bureau du chapilre, et un chanoine 

lui adressa une vive semonce. 
Après l'exhortation du chanoine, que Marie interrompit 

à diverses reprises par ses gémissemens, l'archevêque 

l'interpella de la sorte : 
— Ma fille, tu jures que dorénavant tu seras léale et 

obéissante aux doyens du chapitre de l'Eglise de Rouen et 

à leurs successeurs? 
— Je le jure, dit Marie en étendant sa main droite sur 

les Saints-Evangiles. 
— Ma fille, tu jures que tu garderas le profit et hon-

neur, droitures et libertés de cette Eglise, par tout ton 

pouvoir? 

— Je le jure. 
— Tu jures que tu ne feras acte, conseil, aide où les 

biens c*t droitures de cette église pourraient être altérés, 

mais que tu les défendras par tout ton pouvoir, et que si 

tu ne peux les défendre, tu protesteras? 

— Je le jure. 
— Tu jures que dorénavant tu seras bonne et loyale, 

par tout ton pouvoir, et que tu ne commettras ni larcin, ni 

meurtre, ni autre crime? 

— Je lo jure. 
— Tu jures que tu seras à toutes les fêtes de l'Ascen-

sion, à la procession des frères de la Fierté de saint Ro-

main, avec un cierge honnête selon ta fortune, tant que tu 

n'auras pas qui tté lo royaume? 

— Je le jure. 
— Tu jures, que, quant aux choses dessus dites à accom-

plir, tu te soumets à la juridiction du doyen et du chapi-

tre, et que tu élis ton domicile en l'hôtel de l'œuvre 

de ladite église? 

— Je le jure. 
Après la prestation des sermens et la rédaction des pro-

messes, on remit à Marie sa pancarte de délivrance, com-

me titre de libération et de sauve-garde contre les pot rouî-

tes ultérieures dont elle pourrait être l'objet. Cette pancarte 

était ainsi conçue : 

« Le. vendredi, neuvième jour de mai 1532, au chapitre 

de l'église cathédrale Notre-Dame de Rouen , les chape-

lains et les confrères de la confrérie de M. saint Romain
 f 

fondée en ladite église, ont représenté Marie Àssier, veuve 

Robert Duchesne , laquelle , par le privilège dudit saint, 

et suivant l'élection faite de sa personne, aurait été, le jour 

d'hier, délivrée des prisons du bailliage. Et, eu présence 

de plusieurs personnes, a été grandement incrépée par 

M. Cassagnac , chantre en ladite église , de la faute par 

elle commise, et exhortée de bien et catholiquement vivre 

à l'avenir : ce qu'elle a promis faire. —JFait et prêté les 

sermeng accoutumés dont elle a fait lecture, se soumettant 

à la juridiction du chapitre pour le contenu en iceux, et à 

(1)-
main. 

oyez A. Hoquet, Histoire an privilège de saint Un- I L 

ces lins a élu son domicile en la maison de lajfabrique. » 

Tandis que l'on commençait prime au chœur, Marie s'a-' 

cheminait processionnellcment dans l'église , vers la cha-

pelle de Saint-Paul : elle s'y confessa au grand péniten-

tier, qui lui donna l'absolution; puis elle se rendit à la 

chapelle de Saiut-Romain,où elle entendit une messe basse. 

Ensuite elle fut. amenée à la maison du maître en charge 

de la confrérie de Saint-Romain, dans laquelle un déjeu-

ner avait été préparé : e'élait le repas d'adieu. Après le 

déjeuner , elle se sépara de ses hôtes, et courut en liberté 

au logis de sa mère. 

Malgré les longueurs d'une cérémonie dont les détails 

devaient irriter l'impatience de la prisonnière, nul ne 

pouvait se défendre d'admirer la puissance que dans ces 

temps-là la religion exerçait sur tous les Cœurs. Ce fut un 

spcc'acle merveilleux et. d'une belle édification que celui 

qu'offrirent la procession et les autres actes dont furent 

remplies ces deux journées à l'occasion de Marie; et il 

n'était (ils de bonne mère qui no se félicitât d'y avoir as-

sisté. Au milieu des .pompes et des splendeurs du culte 

catholique, parmi l'or, les pierreries, les cantiques sacrés, 

'es enseignes flottantes, les bannières imagées qui se gon-

flaient au souffle du vent; ainsi que des voiles marines, 

les croix d'argent, les châsses des saints, les nuages d'en-

cens, les pluies de fleurs; entourée d'une multitude innom-

brable de peuple et d'un clergé resplendissant sous ses ri-

ches vêtemens, Marie, avec sa beauté, son repentir, ses 
larmes, sa couronne de fleurs et son déshabillé blanc, 

attirait les regards de la foule et recevait mille témoigna-

ges d'intérêt et d'affection. Le peuple criait Noël sur sou 

passage, et lorsque les eonftères de saint Romain la déli-

vrèrent et la reudiront à sa famille, l'ivresse générale fut 

a i comble, et nul ne songea, parmi cette masse innombra-

ble do peuple, à récriminer contre l'indulgence dout on 

avait usé à l'endroit de cette infortunée. 

Et l'on entendait encore les cloches sonnant à pleine 

volée, en guise de la réjouissance dont tressaillait la cathé-
drale ; le sol était encore jonché des fleurs que l'on avait 

semées h veille sous hs pas de la procession; et les jeunes 

fiiies murmuraient leurs cantiques en allant rejoindre leurs 

galons, qui les attendaient sous les tonnelles pleines de 

doux gazouillemens et de mets succulens ; et Marie, la 

cause de tout ce mouvement, remerciait Dieu à genoux 
du secours qu'il venait de lui prêter. 

Dès lors Mario vécut dans le silence et la retraite ; il ne 

fut plus question qu'une seule l'ois de cette femme intéres-

sante par ses vertus et ses malheurs. 

L'âge et la maladie venaient d'emporter sa mère. Elle 

étdt à se lamenter sur son cercueil, lorsqu'au milieu delà 

nuit ou vint heurter à sa porte. Marie ouvre. 0 surprise! 

elle se trouve face à face avec la noble dame qui lui avait 

fait présent de sa haquenéc, alors qu'elle parlait 
l'exil. 

— Marie, lui dit-elle d'une voix douce, vous 

ineurer seule sur la terre à cette heure. 

— Oui, ma noble dame. 

— Vous êtes encore belle, ma fille, mille dangers vous 

menacent ; La triste célébrité que vous avez acquise a ex-

cité 1 ardeur des jeunes hommes. Voulez-vous ni'aeeom-
pngner? 

~~ 9
aK Ul ' s '.l ue ce cercueil reposera dans la terre, 

rt le soir du y >ur de l'enterrement, on vit Marie se diri-

ger vers le château do Trouvillc. où elle vécut de loues 

po ul-

uliez de-
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jours dans la compagnie de cette noble et vertueuse dame, 

qui n'était autre que l'illustre princesse de Craon. 

Pour nous, lidcles historiens d'une tragique aventure, 

nous avons voulu tirer de l'oubli une coutume du vieux 

temps, et montrer le génie des institutions de nos ancêtres. 

'Nul de nous n'ignore les privilèges dont jouissaient à 

Rome les Vestales, et le refuge inviolable que les temples 

accordaient aux coupables fugitifs ; beaucoup vantent la 

magnanimité païenne, et accusent la rigidité chrétienne : 

c'est qu'ils ignorent encore l'admirable organisation ca-

tholique du moyen-âge, époque que l'on représente comme 

remplie de meurtres, de désordres, et qui, néanmoins, se 

distingue par sa bravoure, sa piété et sa soumission reli-

gieuse. Nous avons soulevé un des coins du voile qui ca-

che mystérieusement les saintes habitudes des premiers 

siècles du christianisme, et nous avons montre que la 

Rome païenne n'éclipsait pas la Rome chrétienne. 

E. A. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 30 sept., sont priés de le faire renouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 

Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un mois, 

18 francs pour trois mois , 36 francs pour six mois, et 
72 francs pour l'année. 

A l'Opéra-Comique, la musique de Lambert Simncl, classée 

par son mérite au rang de nos meilleures partitions, voit aug-

menter sa vogue à chaque représentation , où le monde ac-
court en foule. Ce soir, la ô". 

— Le brillant spectacle d'avant-hier sera répété ce soir au 

Gymnase : Bouffé jouera deux de ses plus beaux rôles, Bcr-

niys qui trand l'horloger et le Docteur Jiobin. M. et M m « Vol 

font assaut de talent dans un Jour d'orage, et l'élite* de'ïà 

troupe dans le Hasard et l'Amour, ne peuvent manquer de 
remplir la salle. 

— Au Vaudeville, les succès pleuvent. Aujourd'hui samedi 

Patineau, par Arnal ; l'Ecrin, par Ferville et M
]le

 Page.; les 

Petites misères, par Bardou et M lle Juliette, et le Château de t 

ma nièce , par Félix et Mm « Mira. • 

— Ce soir, aux Variétés, la 3e représentation de : le Voyage 

en Espagne. 

— Le théâtre des Folies-Dramatiques vient de remonter, 

avec un luxe de mise en scène remarquable, la pièce féerie 

de Barbe-Bleue. Cet ouvrage promet d'attirer la foule, sur-

tout si M llc Florentine, chargée du principal rAle, veut y met-

tre la même intelligence dont les autres artistes ont fait preuve 

dès la première représentation. 

Avis divers. 

M. A. Delavigne ouvrira lo 5' octobre ses cours annuels et 

trimestriels préparatoires au baccalauréat ès-lettres. Les pre-

miers, dont la durée est celle de l'année scolaire, sont desti-

nés aux aspirans qui voudraient, en terminant leurs études , 

se fortifier sur les diverses matières du programme officiel. 

Les seconds convienneut à c;ux qui, ayant achevé leurs étu-

des, désirent les recueillir et les résumer, afin de se présen-

ter avec avantage à l'examen. — S'adresser rue des Fossés-

Saint-Victor, 25. 

— M. Félix Colson nous prie d'insérer les lignes suivantes: 

AVIS AUX BANQUIERS. 

On est prié de ne pas escompter des valeur* r ,■ 

passées a l'ordre de Bouquet. CES BILLETS ONTV *
 C

°l 
1
 OST ÉTÉ v 

'OLÉS 
«on 

La boîte contient 40 
pilules. Prix ; 2 f-
25 cent. PILULES TONIQUES 
Envois en provin-

ce par un bon sur 
1 1 poste. — (Ecrire et 
fianco). 

Contra les glaires, la bile 

STOMACHIQUES 

PUB.GATIVJS du CODEX. 

10 purgations pour 
2 fr. 25 c, avec 1> 
Manuel de S mtiï , 

biochure in 8° 

Quatre pilules suf-
frei.t pour tue purga-
tion. 

la constipation, les maux d>s<oinae : ers pilules 
sont apéritives, facilitent Us digestion?, et *ont propr> s à combat re leaculiquts 
venteuses et toutes les maladies de l'appareil digestif. 

AYCC chaque boite, on délivre gratis Je Manuel de Santé du docteur Lavolliy, 
qui donne tous les jours des consultations sur les ma adies cbroiii tues* , 
de midi à quatre heures, rue Tiquttonne, n. 10, et par correspondance écrire 

franco). 
A Paris, chez AL.LA1ZE, pharmacien, rue Montorgueil, 53, el dans If s bonnes 

pharmacies de France et de l'étranger. 

Correspondons qui viennent \di s'approvisionner tout récemment : 

Montluçon, Richard. 
IVort, Frog". 
Privas, Pellicr. 

Aire, Duquesne. 
Avranchef, Millet. 
Abbeville, Duplan. 
Amiens, Chéron. 
Bourniont, Bézu. 

Bayonne, Lebœuf. 
démunit, Aubergier. 
Châ ori-sur-Saône, Paquelin. 

Dai, Mayrac. 
Gûndrecôurt, Delaforge. 
Le Havre, Lemaire. 
Lyon, I.ardft. 
La Rochelle, Brandon. 
Limoges, Reculés. 
Marseille, Fleury. 
Mende, Lacols. 
Morlalx, Duhamel. 

Pontarlier, Juste Doyiùr. 
Roueu, Esprit. 
Kabas'ens, Bogues. 
Hiom, Jules Baree. 
Bochefotl, Roche. 
Roanne, I.îbor. 
Sedan, Bourguignon [Si ël. 
Saint-Malo, Lagogué. 
Saint-Flour, Dupuis. 
Saint Brierc, Frog*. 
Toulouse. Pons. 
Toulon, Dol. 
Tulle, Raynaud. 
Valence, Accarie. 

Pommade anli-oph'hatmique pour gu'rir les malad es des yeux et des pau-
pière*. Prix : 3 fr. 

Hob di Boyveau-La/fecteur, pour guérir les maladies réctnKs ou anciennes, 
approuvé pa, le gouveii etnenl. Prix : 7 fr. 50 la grande I ouleille, avec le Traité 
des maladies. 

Elixir du docteur Barn/,\ic[ enr de table s'orruchiqne el cordia'e, brevetée 
des cours d'Angleterre el d'Allemagne. Prix . 3 fr. 50 c. 

Poudre deSenry, cnnlr* 'eg 'iue (t les scrofules. Prix : 6 fr. 
Capsules au copahu de Human, breveté du roi, pour guérir lesblcnnorrba-

g e e i quelques jours Prix : 3 fr. | 

Essence odontalgique de Wiliams, pour guérir le mal de dents, 2 fr. 

Principaux Dépôts* t 

Amiens, Chéron; Baijonne, Lebœuf; Besançon, Desfosscs; Bordeaux, Mancel; 
Bourg, Tiablit ; Brest, Freslon ; Caen, Guérlo ; Clermont, Gonod ; Havre, Lemaire; 
Lille, Tripier frères; Lyon, Vernel, Lardet; Le Mans, Mallet; Marseille, Tliumin ; 
Metz, Jacqueinin ; Moulins, Pcrabon ; Nancy, Suant; Haute», Vidie; Perpignan, 

Dolveny ; Rouen, Beauclair, Esprit; Toulon, Dol; Toulouse, Pons; Tours, Chipan-
neau ; Libye, Peters; Verriers, Etienne. 

Toute demande de 25 fr. et au-dessus sera n çue franco par les consommateurs, 
MM. les commissionnaires ne jouiiont de la fi ancres* i u pon rn sus de leur ré-
mine de 25 pour 1C0 que s'ils font des demandes de 100 fr., et s'adressent directe-
nvnt i M. TRABLlT, rue J, an-Jacques-Rousse?u, îl . 

CHARDIN, parf., r. Castiglione, 12; TRABLlT, rue .1. J.- Rousseau, 21. 

Importation anglaise bretelcr. 

COLD CREAM DE W1LSON, 
Pour blanchir la peau et la beauté du leinl. 

Spectacles dis 23 septembre. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Aiidrornaque, Crispin rival. 

OPÉRA-COÏIQCE. — Lambert Simnel. 

VAUDEVILLE. — Le Château, l'Ecrin, Patineau, Petites misr. 

VARIÉTÉS .— Sur les toits,lun Vovage en Espagne, remu,,,r' 
GYMNASE. — Le Hasard, Bertrand, un Jour, Georges.

 e
-

PALAIS-ROYAL .- Clémentime, Paris, Itouen et Orléans. 
PORTE-ST-MARTIN. — Mille et une Nuits. 

! GAITÉ. — La Folle de la cité. 

• AMBIGU. — Madeleine, Venise. 

I CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES . —Exercices d'équitation. 
| COMTE. — Jouas avalé par la baleine. 

I FOLIES. — Fumeurs, Dévorans, le Secret do Famille. 

DÉLASSEMENS. — Représentation extraordinaire. 

PANTHÉON. — Roi Dagobert, l'Homme, Tic Tac. 

i AUTOMATES STËYENARD. —Tous les jours, de 11 heures du niât' 
j à 10 heures du soir. Boulevard Montmartre. 

I NWAI.ORAMA. —Tous les jours, à l'entrée des Cliamps-El 
yséej 

CHez XRABIilT et C», rue J.-J. Koiwsnu, Z I . 

Parfumerie anglaise. 

Eau et Poudre balsamique du docteur Jackson, pour parfumer l'haliine 
prévenir tt guérir les maux de dents. Piix : 3 fr., Poudre, 2 fr. ' 

Eau des Princei du docteur Barclay, extrait concentic de parfums exotique 

et indigènes. Prix : 2 fr. 
Eau de Cologne de S. Ht. Victoria, extrait concentré pour la toilette et le 

mouchoir. ! rix : 1 f . 50 c. 
Elixir odontalgique du docteur F. Burdett, pour guérir les maux de dents 

Prix : 2 fr. 
Poudre dentifrice du docteur Burdett. La boite, 1 fr. 

Crème eold- cream de Wilson pour nettoyer et blanchir la peau, la rendre 
souple et douce au loucher. Prix : 2 fr. 

Pommade du docteur Perkins et du baron Dupuytren, pour faire croître 
le» cheveux. Prix : 2 fr. avec une brochure. 

Bains orientaux de Mohammed, poudre ba'samique soluble pour adoucir la 
peau et en guérir les maladies. Prix : 2 fr. 

Eau de Reynold pour détacher la soie, le drap et le cachemire. Prix • 1 fr 

50 c. 
Poudre cCAstley Cooper, pour teindre les cheveux en noir fixe, blond et 

châtain. Prix : 5 fr. 
Vinaigre parfumi de toilette de PowelU. Prix :2 f. 
Estence de vinaigre anglais de Henry et Kolbenlvn, pour les flacons de 

voyage. Prix : 2 fr. 
•Savons de Tompson. 1 fr. Trois carrés Windsor, 1 fr. 50 c. — Crime de 

IVaples en pot, 2 fr. 

Pharmacie spéciale. 
9 Kaxffa d'Orient, nouveau chocolat analeptique pour les déjeuners et pour 
élever les enfans. Prix : 4 fr. pour 12 tasses 

Savon hydrofuge de Mtnotti, sans odeur, pour rendre les tissus imperméa-

bles 4 l'eau et non à l'air. 1 fr. 20 c. 

Cette crème délicieuse, universelle-
ment répand e en Angleterre, où les 
femmes sont si renommées pour la 
beauté et la transparence de leur teint, 
doit sa réputation aux élémens balsa-
miques et onctueux qui la composent, 
ainsi qu'à sa constante efficacité pour 
adoucir la peau, la rendre plus blan-
che, et contribuer ainsi à la santé et à 
la beauté , qui sont toujours insépara-
bles. 

On la recommande spécialement con-
tre les Irritations du d, rme et d l'é 
piderme, telles que boutons, éphélidis , 
taches de rousseur, rougeurs de la 
figure , et contre les taches hépati-
ques , les efflorescences , dartres fa -
rineuses, syphilides, taches mercuriel 
les, etc. 

Cette crème convient aux femmes en-
ceintes, pour ptévenir le masque spé-
cial suquel files sont sujetes, aiiiss 
que pour faire disparaître les rideï 
précoce» (pattes d'oie), et effarer les 
sillons qui vienntnt s'imprimer sur la 
ligure des personnes maigres ou de cel-
les qui font ("es excès, qui ont eu de 
Tifs chagrins ou éprouvé de longues 
maladies. On s'en sert aussi pour rm-
péchf r la figure de se gercer et ne se hà-
ler par le fro d ou I» grande chaleur, de 
nu' me que pour emb 1 1 i r les lèvres 1 1 en 
prévenir les gerçures. 

Prix du flacon, 2 fr., avtc une bro 
chure in 8°, intitulée-. Physiologie de 
la peau. — Dépôt à Paris, rue J. -J.-
Rousseau, 21, et chez M. FRANÇOIS, 

rue et terra: se Vivienne, 2. 

Annonces légales. 

D 'un acle sous écritures et s'guatures pri-
vées, fait double à Paris le m septembre 
1 Ht, enregistré en ladite ville le 1 1 du même 
mois, folio 16, verso, case 8, par Leverdier, 
qui a reçu 39 fr. 60 c.; il appert que le sieur 
Jean TAILLADE et la dame DUBU1SSON sa 
femme, mds épiciers, demeurant au Prés-
St Gervais, rue de Romainville, I, ont vendu 
au sieur Paul LOURY, employé aux fortifica-
tions, et i la dame Rose CORUIER sa femme, 
demeurant ensemble aux Piés-St-Gervais, 
ruedu Rois, », pour entrer en jouissance au 
t" octobre prochain, la fonds de commerce 
de marchand épicier et de loueur en garni 
que lesdits sieur et dame Taillade fairaient 
valoir audit lieu des Prés-Saint-Gervais, rue 
des Prés, 1, moyennant la somme de t,5oo fr. 
payable ainsi qu'il est dit audit acte. 

Pour extrait conforme : 

Signé : Lovur. 

A va s f Ii vers» 

A VENDRE 
le domaine du village des Champs, situé dins 
les communes de Villeloin-Coulangéet Reau-
mont-Village, canton de Montrézor, arrondis-
sement de Loches Hndre-il-Loire,, consis-
tant en maison de maître, avec réserves, trois 
corps de ferme et deux locatures; d'un pro 
duitde 4 à 5,000 fr., susceplible d'augmen 
tation. 

S'adresser au village des Champs, à M 
Théret, propriétaire dudit domaine; ou à M' 

Rurland, nolaite à Villeloin-Coulangé. 

Tous le? outrais, Ions les ac.tfs ati'hentiques ou privés, louies les conv nt'on» (ontes les «u...... 

le Code civil tt dans le Cote de comme' ce sont traités dans le °""
a

"
ons

 Enfermé » dan 

EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE, 

Par JT. BOUSQUET, avocat à la Cour royale de B»as i
s 

2 forts Toi. in 8°, formant environ 1,6G0 pages. — Prix : 16 fr. 

Cet ouvrage conlient : 1° un préambule sur l'origine de chaque contrat; 2» le Texte de la 

au droit romain, au droit co ituoiier/au droit canonique i>7in2ryi tommafa discussion»'' t
UV

^J
e
 «""Parée 

anciens et' rSeté^-
lion de ces Codes; 4» un Commentaire delà matière; 5" la Doctrine de tous les 
arrêts des Cours royaltstt de la Cour.de cassation jusqu'au 1 er mars 1840- 7» Enfin 
nant chaîne contrat. 

M. TESTE, a jourd'hui ministre, et M 

vrage, l'ont considéré comme étant d'un<> UTILITÉ GÉNÉRA 
■PAJTXIIET , ancien bâ'onn'e-, dans le compte par 

.. .LE ET DE TOUS LES JOURS 

Au moyen du classement alphabétique adopté par l'auteur, le lecteur trouvera DE 

les tooï»
a emts

iï-™^£ 

m ^"'Iccetou-

SUITE l'objet de sa recherche 

DICTIONNAIRE DES PRESCRIPTIONS, 
PAR IiE MEME AUTEUR. 

S 'adresser pour ces deux ouvrages, elsex B. DUSIEMOiV, 

AVIS AUX ACiïONNAlftES. 

Les gérans de la société des voitures du 

cli. min de fer de Versailles, rive gauche, 
avant joint à leur ancien. service d'omnibus 
pour ledit chtmin, le serv ee drs voyagaurs, 
me >sagTics el marchandises du chemin de 
fer dj Rou^n à la gare d" la rue d'Ams'er-
dam et dans Paiis , n n été déciilé pjr l ^s tic 
lionnaires réunis en as.eniblée générale, ex-
traordinaire, le isjaillet dernier, "que la to 
cié é, en rai on des n uve uv traites passés 
avec les compa/nies des chemins de Cr de 
Rouen et Versaillrs, rive gauche, prendra 
désormais le li'ro as Compagnie générale 
des voitures pour les services de chemins de 
fer. 

Ancienne société des voitures du chemin 
de fer de Versailles, rive gauche, aujour-
d 'hui Compagnie générale des voitures pou r 
les services de chemins de fer. 

Deuxième et dernier avis. 
MM. les actionnaires n'ayant point répon-

du aux divers appels qui leur ont elé faits 
dans les termes et formes voulues par les sta-
tuts de la société, et se trouvant en relard 
pour le paiement, soit du second quart dn 
prix de leurs actions, montant i 125 francs 
par action ; soit de la dernière moitié de ce 
second quart s'élevant a 6 • fr. so c . sont 
prévenus qu'en venu de Par', 14 dfS statuts 
de la compagnie, il ser» procédé le 10 oc-
tobre prochain ri jours suivans, à la Course, 
par le ministère de M P. Roilleau, agent de 
change, à la vente des actions qui ne seront 
point intégralement libérées de ce deuxième 
quart, en principal et intérêts, i la caisse de 

1 entreprise, rue Folie-Méricourt, te, avant 
le 15 septembre courant, et dont 1 s numéros 
suivent. 

Première série, actions devant 125 fr. 
502, 503, 505, 5 6, 507, 508, 509, 510, 

tra ite tous les 
DELITS ET DE 

aircs, etc., 

511, 701, 735S 739. 710 741 742, 713. 

786, 7S7, S 1 8, 919, 920, 911, 822, 

932 , 933 , 934 , 964 , 965 , 996 , 

IC06, 1018, 1019, 1020, iOOl, 1065, 

10!)' 

744, 

P3I, 

997 , 

1079, 

10:3, 1084, 10!) >, 1091, 1092, 1101, 1|76, 

1195, llpi, 1197, 1198, 1199, 1221, 1223 

1225, 1293, 1294, 1295, 129S, 13-2, 1368, 

I. 90,1391, 1391, 1393, 1391, C!) , 1396,1397, 

II. 8,1*19 1120, 14il, !4'22 .1123 14.4, I42> 

1 12t., 1427. I5HO. 153», 1535 I S36, 1537. f$», 
1539,1510, 1551 15

! 

1557, 1602, I6ti't, 

1834, 1635, 163-, 

Ili4i, I64V2, 1 fil 3, 

1619, 16^0, 1651, 

1656, 1 .57, 1058, 

2, 15: 

1614. 

1637, 

64», 

652. 

1659, 

1554. 1555. 15 ,6, 

1606, 1633 

163'.), 1540, 

1' 40 1048, 

1654, 1615, 

63, 

1682, 

169», 

1706, 

17 3, 

1720, 

I 758, 

7 5, 

1664, lf.65, 1666 

1683, 1684, 1694 

1699, 1700, 1702, 

1707, 1708, 1709 

1714, 1715, 

1721, 17'8, 

16 5, 

I63S, 

1 45, 

1653. 

106«, 

1667, 

1695, 

1703, 

1710, 1 

1716, 1717, I 

1749, 75a, 1 

661, 

1580, 

1696, 

170», 

171, 

5 

1662, 

Î6»l, 

1097, 

1705, 

1712, 

1719, 

175 2, 

1759, 1760, 1761, I 7 J 2, 1763, 1761, 

'766, 1767, 1774, 1775, 1770, 1777 

1778, 1779. 1780, 178.1. 1782, 17.3, 17S4' 

1785 , 17S6, 1787 , 17S8 , 1789 , 1790 

1791, 1792, 1793, 1794, 1795, 1196, 1797 

1798, 1799, 1800, 1801, 1802, 1803, I80l' 

18"5, 1806, 1807. 18 8, 18(9, 1810, 1811, 

1833, 1«34, 1835, 1836, 1837, 1838 

1840, 1841, 1842, I8!3. 1841, IS»5 

1 »47, 1848, 7849, 1850, 1851, 1852, 

1153, 185», 1855, 1S56. 1857. 1858, 1851 

I86i>, 1861, 1Ï62, 1863 1864, 18 5, 1866' 

1867, 1868, 1869, 1870, U7i, .672, 1875 

1886, 1887, 1888, I8S9. 1890, I89l' 

8:9,1920,1921.1922, 1923 1932, 1933, 

1940, 1947, 1930, 195', 1952, 1053 

1955, 1950, 1S57, 1958, 1959 i960. 

1839 

1846 

1885 

1892 

1915 

1951 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES HOPI-

TAUX ET HOSPICES CIVILS DE LA VILLE 

DE PARIS. 

Adjudication, le mardi 10 octobre 1843, a 
deux heures précises, dans une des salles de 
l'Administration des hospices, rue Neuve-
Notre-Dame. 2, au rabais et sur soumissions 
cachetées, qui seront déposées à l'avance, 
de la fourniture d'objets d'habillement et 

coucher, 
hospices ci 
et divisés en vingt et un lots, savoir : 

1" et 2« lots. — Drap ; 12* loi. Mouchoirs de 

1984. 

1931, 

19 *5, 

1994 
19'6, 1987, 1988, 1989, 19S0, 

I99S, 1996, 1997, 1998, 1999, 

2000, 

2215, 

2 247 

215*, 

25 7, 

2 24, 

253', 

3 '94, 3l'»5 

3133, 31 .4, 

Deuxième 

911, 9*0, 

1068, 

167", 

1815 

1 2 

2 91 

'i209, 2210, 2211. 22.9 

2«6, 2237, 2238, 2244' 

2416, 2452 , 2453 

2457, 5501, 2513 25 

25.8, 25 9, 252 .1. 

2525; 2526, 2527 

3681, 3086, H83. 309, ,
 J0

92 

''».,»'29 3136, 3131,' 

<■■■> ■J'50. 3lS3. 

""lions devant 62 fr 50 c 1 

'6'6, 1677, ,
e75

. ,6-9,' is 'l, 'V,,' 

1820, 1851,' 

235 1, 

«'S, 22l( 

2W, 22f
S 

2154, «j, 

î5, 5, 55is 

'2521, 2522,
 m

7 

■"*»» 253o! 

- 3,9°; 

3137, 

erie 

9'7. 

13 1816, 18* 7. 

;S'3, 1824, 1823', ,826', 1857, 

:4<2. 2193, 2591, 2495, 2.95' ,,,*' 

», 2499, 25..'., 2502', 25C3, 2.304, KM' 

"« 3, 301('-
25 )3, 2 07, 3 HO 31 1 

3012 

(7 13.. 

Les acliounaires de la srciélé du journal 
da Nptartatsonl convoqués en asseû blé,V 
nerale, le mardi ,o octobre it« 
IVoresde l'apré». midi, dans tes 
la tociete, rue d'Anari, 5. 

<ie, x 
b-resui de 

COMPRESSES 
DÉSINFECTANTES. Io„r «1er la mauvaise 
odeur des VÉSICATOIRLS, CM1ÈR1S e» 
PLAIES. Lepcrdriel, 1 ai'b Mot Innilte, 7». 

MAUX SE DEBITS. 

W El l'OUDRE DE JACKSON 
Pour parfumer l'haleine, blanchir les dent 

el préserver de la cane, 3 fr. — Poudre den 
ifrice, 2fr. — Rue J. J.- Rousseau, V. 

en l'étude de M« GIROUD MOLLIER, notaire i 
Versailles, place d'Armes , par le ministère 
de M* Tresse, notaire à Paris, et dudit M* Gi-
roud. 

D'UNE 

JOLIE MAISON 
sise à Versailles, boulevard de la Reine, il, 

pour le service des hôpitaux et ayant porte cochére, cour, écurie, remises, 
avals de Paris pendant l'année 1844, ardin, caves, conduite d'eau et glaces. 

' Mise i prix, 25,000 fr. 
S'adresser à M« Giroud , notaire h Versail 

couleur les, place d'Armes, et à Paris, à M* TRESSE, 
13« Calicots . notaire, rue Lepelletier, 12, dépositaire des 
14e Calottes de laine. ; titres de propriété. (1616) 
15« Bonnets de coton 

gris beige 
3* lot. Draperie. 
4« Vestipoline brune 
s« Fineltede St-LO 

6» Toiles diverses 

T« Toile delinécrue 
8» Siamoise blanche 
S» Futaine écrue 
10* Toile bleue à car-

reaux 
ll« Cotonnades et 

Coutil bleu 

écru 
16* Bas et Chaussettes 

de coton bleu 
17* Bas de laine beige 
18* Couvertures de 

laine 
19* Langes de laine 
20* Coutil rayé 
21* Laine, crin, plu-

mes. 

Ventes 111 olti Bière»». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des commissaires priseurs, place 
de la Bourse 2. 

Le samedi 23 septembre 1 843, i midi. 

, Consistant en tables et chaises en acajou, 
Nul ne sera admis à l'adjudication des porcelaines, ustensiles de cuisine, etc. AU cpt. 

fournitures ci-dessus, s'il n'y a préalable 
ment été autorisé par le conseil général des 

hospices. 
Les demandes d'admission seront reçues 

jusqu'au vendredi 29 septembre 1843, i 

quatre heures du soir. 
Le dépôt des soumissions aura lieu les 6, 

7 et 9 octobre 1843, de dix heures i quatre 

heures. 
Le versement du cautionnement exigé 

pour chaque lot sera fait i la caisse des 
hospices, au plus tard le jour de l'adjudica-
tion, avant midi. 

Il sera donné communication des cahiers 

Sur la place de la commune de La Villette. 

Le dimanche 24 septembre 1813, à midi. 

Consistant en rideaux, draps, robes, che-
mises d'homme, pantalons, châles. Au cpt. 

Sociétés coiiiinerciatas. 

Suivant acle reçu par M* Fould, notaire è 
[Paris, le 14 septembre 1 813, enregistré, M. 
Eugène - Herménégilde - François IIAUTE-

; COEUR etM. Alfred François HAUTECOtiUR, 
des charges et des échantillons, au sécréta- j tous deux marchands d'estampes, d meu-
riat des hospices, rue Neuve-Notre-Dame, 2, ront à Paris, rue du Coq-Saint Honoré, 1 s, le 
tous les jours les dimanches et fêtes excep- j dernier mineur, mais émancipe pour le fait 
tés) depuis dix heures jusqu'à trois. 

Le membre de la commission administra-
tive, secrétaire-général. 

Signé, L. DUBOST . (1641) 

Aujntlications en Justice. 

WS^" Etude de M* Emile GUÉ DON, avoué i 
Paris, boulevard Poissonnière, 23. 

Venle par suite de surenchère, en l'au-
dience des saisies immobilières du Tribunal 
civil de la Seine, heure de midi, en un seul 

lot, 

D'UNE MAISON 
Cour et dépendances, et d* deux grands 

terrains propres è b/ttir y aliénant, le tout 
situé commune de Saint Mande, chemin du 
Rendez-vous el boulevard extérieur, A l'an-
gle du chemin el du boulevard, canton de 
Vincennes, arrondis». deSicaux (Seine). 

L'adjudication aura lieu le jtudi 12 octo-
bre 1)43. 

S'adresser, pour les renseignemens, è Pa-

ris : 
1° A M* Guédon, avoué poursuivant, bou-

levard Poissonnière, 23; 
2« A M* Delacourlie, avoué présent i la 

vente, rue Louis le Grand, 27; 
S» A si* Roque, avoué présent i la vente, 

rue Richelieu, 102; 

4° Et à vincennes, a M* Faugé, notaire, rue 
deParis,l7. (1649J 

Vessies inmioliiîière». 

Adjudicalion , te l" octobre 1813, 

lie tous acles de commerce, conformément à 
la loi, ont fortr,é eulre eux une société en 
nom collectif pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de marchand d'es'ampes et de 
libraire leur appartenant, situé à Pans, rue 
du Coq-Saint-llonoré, 15, et connu sous l'an-
cienne dénomination de inai-on Martinet. 

La durée de celte société a été fixée a vingt 
ans, à partir du ," octobre 1843. 

lia été stipulé auda acte que la raison et 
la signature sociales seraient IIAUTECOKUU 
frères; 

Que la S'gnalure sociale appartiendrait i 
chacun deMYL Hautercour; qu'ils ne pour-
raient en faire usage que pour les alT^ir- s de 
la société; qu'il» ne pourraient non plus, iso-
lément, sous aucun prétexte, souscrire ou 
endosser aucun eftsi de commerce, ni con-
clure aucun achat ni vente pour le compte 
de la société; que tous le* engagi mens de 
celte naturo devraient être signes par l, s 
deux associés , onjoinlemenl. 

Lesége delà soc Clé a éé fixé à Paris, 
susdite ruedu Coq Saint Honoré, 15 

MVI. Hau 'eroMir onl apporte conjo ntemenl 
à la sociéle ledit fonds de commene de 
marchand d'es ampes el de librairie, ensem-
ble les marchandises et ustensiles le trarnis-
sant et tout ce qui en dépendait, plus le droit 
au bail des lieux où il est exploité, le tout 
d'une valeur de 3o,ooo fr. 

Pour exirail : 
Signé l'oei.0. (1194) 

31 el 31, d'une pari; 
Et M. Jean CHAUVEROX, aussi marchand 

tailleur , demeurant même rue et même 
numéro, d'autre part. 

Il appert : t* Que la société en oems col-
lectifs établie entre les susnommés, a Paris, 
sous la raison sociale BOUBILLA et CUAUVE-
RON, parade sous seings privés du 24 avril 
1843, enregislré le '.6 du même mois, pour 
exercer l'eiat d • tail eur 1 st dissouie d'un 
commun arco-d, nonobstant le terme fixé, A 
partir dudit jour 20 septembre; 

2» Que M Biubilla fera la I iquidalion avec 
l*s pouvoirs les plus ét-ndus, même pour 
transiger et compromettre. 

M AILLET. 

Rue du Sentier, 16. (1190) 

Suivant acle sous signature privée, en da-
te, à Uelleville, le 9 septembre 1S43, enre 
gislré, déposé pour minute a M* Piat, noiai-
re à Belleville, le 19 septembre suivant. 

M. Etienne MAZGRIKR. marchand herbo-
riste, demeurant a Belleville, rue Paris, 35; 

El M AmabH-Marguerile MOR17.ET, phar-
macien, demeurant même maison. 

Ont forn é entre eux une société en nom 
collectif, dont la durée a été fixée i trois 
années consécutives, qui ont cou-mencé à 
co irir le i" août 1843, et dont la raison so 
ciale est MAZURIER el Comp. Le siégi de 
celte sociélé est à Belleville, rue de Paris, 35. 

M. Mazurier a seul la signature sociale, 
mais il ne peut en faire usage que pour les 
affaires de la société; et il ne peut, sous au-
cun prétexte pouscrire ou endosser a„cun 
effet de commerce pour le compte de la so-
ciété, ni faire aucun mari hé ou achat autre-
ment qu'au comptant; tous engagemens, s'il 
y a lieu d'en coniracter, ne seront valah'es 
qu'autant qu'ils auront é é signés par les 
deux associes individuellement 

M. Mazurier apporte en société ses mar 
chandi«rs d'herboristerie, ses out'ls, usten-
siles, comptoirs, casiers tt clientèle, le tout 
d'une valeur de 8,001 fr., ainsi que son droil 
au bail verbal des lieux qu'il h; hile. 

M. Morizet apporte a la société son indus-
trie et son dip'ome de pharmacien. 

Celte sociélé sera dissoute de plein droit 
par le décès de l'un ou de l'aulre des asso-
ciés. 

Les perles cl I s bénéfiefs de la sociélé 
s f ront pariaeés en're les sociétaires. 

Pour exlrai' : 
Signé PIAT . ( H 9 I) 

D un contrat reçu par M* Piat, nolaire à 
Belleville (Seine,, qui en a gardé minute, en 
présence de lé xoins, le 9 septembre 
enregistré ; 

1813, 

D'un acle sous signatures privées, fail dou-
ble i Pans, le 20 septembre 1 843, enregis-
tré a Paris, le 21 dudit mois, par le receveur, 
qui a reçu les droits, 

Entre M. Pierre ROUBILLA , marchand 
tailleur, demeurant a Pans, rue Richelic u. 

D'un acte sous écritures et signatures pri-
vée*, lait dout le à Paris le 15 ieplenibrc 
1813, eri'egistreen ladite viile le 20 du même 
mois folio 54, verso, cases 9 et suivantes, 
par Tess er, q-ii a r, çti 5 fr. 50 c; 

Il opp' rt : 
Qu'une s'icic'o en noms collectifs a élé 

cou. ra,'.!éi' entre la dame AnlO'nelle-Tlierèse 
GR.VNGIKK, d 'meurant A Paris, rue Saint-
Denis 2 7, rl Mme Antoinette C.RANGIKR, 
épouse Cilni ni autorisée du sieur Jean- lia;* 
lis'e-l'aul lll.RVF.OU, demeurant au n êine 
lie 1 ; 

Que celle soc'été a élé faite pour six an-
nées, sous la raison sociale IIKRVÊOU et 
Comp., avant son siège rue Saint-Denis, 227; 

Qa 'i Ile a pour objet le commerce de bro-
derie en fait de per I, s en tous genres; 

Que chacune des associées apporte, tant 
en espèces qu'eu marchandises, la somme 
de 1 ,7. 0 ii.;' i, cl que les bénéfices sociaux 
se partageront par moitié, prélèvement fa t 
des frais généraux ; 

Q l'enfla chacune des associées aura la si-
gnature sociale. 

Pour exlrad : lli .uM 1,1 etC*. 
(1193) 

Saint-Dominique-S',-Germain, 152, nomme 
M. Leroux juge-commissaire, et M. Hénin, 
rue Pastourel, 7, syndic provisoire t,N« 4082 
du gr.}j 

Du sieur DFWAILLY, apprêleur d'élolfes 
et de châles, rue du Petit-Carreau, 32, nom-
me M. Beaujug* commissaire, et M. Jousse-
lin, rue Moniholon, 7 bis, syndic provisoire, 
(N» 4083 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'iiès à sa rendre au Tribunal d1 

commerce de Paris, salle des assemblées d.s 

faillites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la Dlle CORDON el C, marchands de 
modes el nouveau é*, rue Sainte-Anne, 4», 
le 27 septembre è 1 1 heures N« 4079 du gr.); 

Du sieur ROBFRGE, md de toiles boule-
vard St-Martin, 47, lu 21 septembre à 1 1 

heures (N* 399» du gr )j 

Du sieur POTF.I KR , gutnier, quai de 
l'Horloge, 73, le 29 septembre à 12 lu tires 
(No 4076 du gr,); 

Pour assister à l assemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l 'état des erèan-

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porleurs d'itTcts ouendos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour lesassemblées 
subséquenles. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs SIMON el C*, négocians en vins, 
à Balignolles , et du sieur SIMON person-
nellement, le 27 septembre a 11 heures ;No 
3958 du gr. ; 

Du sieur CARVAYAT. coifleur, à Belleville, 
le 28 septembre à 3 heures (N» 3967 du 
gr.); 

Du sieur OUDIN, passemeniier, rue Saint" 
Denis, .81, le 28 septembre è 3 heures ;N° 
3997 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M le juge-commissaire , aux vérification et 

ajjirmation de leurs créances ; 

N OTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres a MM. les sj ndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs LOIXTIKR el C«, Tahrirans de 
chocolat, rue de la Verrerie, 83, le 27 sep-

I
tembreà 11 heur*s,N° 3 97 du gr/; 

Du sieur I1UVTER d l IIORDKCR, t ommer-
çant, rue Saint-Marlin, 155. le 29 septembre 

Jitgemens du Tribunal de commerce de * " heurcs K " 383 '* du Rr '' ; 

Paris, du 21 SF.PTEJinnrs 1843, qui déclarent la I Pour entendre le rapport drs syndics sur 

Tétat de la faillite et éire procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas , être imniédiatemenl consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis i ces assemblées 
que les créanciers vérifiés el affirmés ou ad-
mis par provision 

Contenant les clauses civiles du mariage 
d'entre M. Jean-Baptiste HAUT!* fils, méca-
nicien, demeurant a Paris, rue Popincourl, 
n. 66; 

Et Mlle Augusiine-Rosalie DIOUDONNAT, 
sans profession, demeurant avec ses père et 
mère, à Paris, rue St-Maur-Popincourt, 12 ; 

Il a élé formé une sociélé pour le commer-
ceet l'exploitation d^s aebines.l icquart et 
autres ouvraics de mécanique, entre les fu -
turs époux; et M Jean-Médard DIOU DONNAT, 
mécanicien , et dame Augusline-Pierrelte 
ROUSSEAU, sa femme, père et mère de la 
future, demeurant à Paris, rue St-Maur-Po-
pincourt, 1 2. 

Celte socié é a élé contractée pour buit 
années consécutives qui commtnctront A 
courir le i«r janvier 1 844. Néanmoins, cette 
sociélé sera dissoute soit par le décès de M. 
Dioudonnat, soit par celui de M. Hautin. 

Il a été dit que celle maison de commerce 
serait sous la raison DIOUDONNAT et HAU-
TIN fils; que la signature sociale porterait 
ces mêmes noms, ei que chacun des associés 
en ferait usage, mais qu'elle n'obligerait la 
socié é que lorsqu'elle serait donnée pour 
les affaires de celle sociélé; et qu'à cet ef-
fet, tous hillels, leur, s de change, marchés 
ei généralement tous engagemens, exprime-
raient la cause pour laquelle ils auraient élé 
souscrits. 

Chacun des associés ,sl intéressé pour moi-
tié dans la société En conséquence, c'est 
dans cette proportion qu'ils en partageront 
les bénéfices et supporteront les pertes. 

Les associés mettront dans la société toute 
leur industrie et leur Iravail et les soins de 
leurs dames. 

Le fonds social a élé fixé i la somme de 
PO 000 fr.. composé : 1° De 30.000 fr., mon-
lani de la valeur des outils et ustensiles ser-
vant a l'exploitation, qui devra appartenir 
pour moitié aux associés, chacun pour moi-
tié; 

2° De la somme de 30,000 fr. pour fonds 
de roulement, qui sera apportée également 
par moitié entre les sociétaires. 

Il a élé convenu emre les sociétaires qu'au-
cun d'eux ne pourrait, pendant le cours de la 
sociélé, ni transporter ses droits dans celle 
société i qui que ce soit, ni faire aucune af-
faire commerciale pour son compte particu-
lier, à peine d'en rapporter à la société tous 
les bénéfices présumés el d'en supporter seul 
les pertes s'il en 1 ésultail. 

Pour faire publier les présentes, tous pou-
voirs onl été donnés au porteur d'un extrait. 

Tour extrait : 

Signé P IAT . (ti»2) 

l'rihuEinl «St» eonuiierce* 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur CH.WOS, entrepreneur de bati-
men* , ci-devai t rue do Verneuil, n, et 
malmenant rue Saint Benoit, 15, nomme M. 

Barihelot juge-commissaire , et M llidard, 
rue Las Cases, 12, syndic provisoire (No 
40SO du gr.); 

Du sieur 110RIN , horloger, rue du Roi-
de-Sicil', 35, nomme M. Iteau juge com-
missaire, el M. Baudouin, rue d'Argenteuil, 
35, syndic provisoire No 4081 du gr. ; 

Du sleur DOUCII.MN, ancien boucher, rue 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son moites a produire dans le délai de vingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances , accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM les créanciers : 

Du sieur HEIRIF.S, négociant, rue Saint-
Anaslase, 7, entre les mains de M. Gromort, 
passage Saulnier, 4 bis, syndic de la faillite 
(N« 2*33 du gr.). 

Des sieurs LEGRAND el LEI'FBVRE, négo-
cians, cloître St Aléry, 4, entre h s mains de 
M. Morel, rue Sle-Appoline, 9, syndic de la 
faillite (N° 3937 du gr ]; 

Du sieur APPERT, marchand de verrerie 
rue Grenélat, 9. entre les mains de MM. 

Hetirley, rue Nve-des-Bons-Enfans , 25. et 
Dubois, rue Ste-Avoie, 69, syndics de la fail 
lile ;N° 4020 du gr.); 

Du sieur MEUNIER jeune, fabricant de 
chapeaux, passage Pecquet , 9 , enlre les 
mains de M Moizard, rue Neuve Saint-Au-
gustin, 43, syndic de la faillite 'No 4021 du 
«r.)i 

Da sieur M.MNGL'ET jeune, voiturier, à 
Fontenav-sous-Bois, en're les mains de M. 
Breuillard. rue de Trévise 6, sjndic de la 
faillite (No 403 1 du gr. ; - , 

Du sieur CAST1L1ION, limonadier, rue Le-
pelletier, 9, entre les trains de MM. Morel, 
rue Sle-Appoline. 9, el Viel, rue Grange-
Batelière, 24, syndics de la faillite (No 4034 
du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, être procè léci la vérifica-

tion des créances , qui commencera immédia-

emenl après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union dé 
la faillite du sieur DECAIX, épicier , rue 
des Arcis, 52, sont invités i se rendre, 
le 29 septembre à 9 heures précisrs, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N* 2112 du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du 3j août 1843 ainsi conçu : Le Tri-
bunal déclare commun avec le sieur Pierre 
GUILLOT le jugement du 12 octobre 1842, 
déclaratif de la faillite delà société SCHO-
NRMANN el GUILLOT ; en conséquence, dé-
clare Pierre GUILLOT en état de faillile ou-
verte, en fixe l'époque à la date de ce j«'»r, 
nomme pour jug-'-commissaire M. Ttiibau', 
membre du Tribunal, et pour syndics MM. 
Boulet el Samson . syndics de la faillite 
SCHONEMANN et GUILIOT (N* 338» du gr.). 

8Aps.ratio3ig «te Corps 

e* «îe SîSe«M. 

Du 20 -eptemhre , S43, demand, en séparation 
debieris par Mme Fannv-Malh Ide MER-

,.' AU - architecte, rue de Bondv 9 ■ t* 
tienne, avoue. ' " 

»écès et Inhnmatioiig. 

D<2 20 scp'embre 

Mme Rriois, 46 ans, faubourg St-ÏIonoré, 
*36. - .Mu e Décline, 32 ans, rue de l'Arcade, 
33 M. DauUiné, 42 ans, rue du Petit-CM-
reau, 5 el 7 - Mme Budos, et ans, rue 
Montmartre, 35. - M. Hartmann , 83 ans, 
hôtel d*»s lu-ux Portes-Saint Sauveur, 7. — 

Mme veuve Dufour, 18 ans, rue de la Van-
nerie, 12. - M. Aub gnot, 69 ans, rue delà 
Perle, 22. - rtjmr Larivirr, 30 ans. impasse 
Sa'nt Sebastien, 2. - M Fayot. 48 aï s, rue 
d'Aval. 1. - Mlle Leroux, lô ans, faubourg 
Saint Antoine, 58. M. Bouxin, 44 ans, roe 
d'Aval. 10. M Blanc, 72 an*, rue Slazarine, 

19. Mme G' lien, 72 ans, rue S- rpenle, 16. 

— M Muil é. 28 ans, rue de l'Ouest, '.6. -

Jln c i.n lley, 4: ans, tue du Cendrier, 1. — 

M. Coijoli, Si ans, rue Des'arles, 2t. -Mme 
Boufflard, 72 ans, rue dts Boulangers, ,9. 

BOURSE DU 22 SEPTEMBRE. 

ASsE:tiriL !*ïïs nu SAMEDI 23 SEn EMBIIE. 

KBÙF IIEI:RES : Thuilliez, bonlang, r, synd.— 
Parmentier, md de laine IHée, compte de 
gest. - Guérin). corroyeur, redd. de comp-
tes. — Dame Dougerolle mde publique, 
clôt. - Reymann el WullT, mds d'arliiles 
de Paris, id. - Co'len' st, id. 

Dix HEURIIS 1(7 : Bleuze, e ntr. de serrurerie, 
id. loliguy, cuir, de menuiserie, ver. — 
Dlles Lelouire, I ngères, id. 

MIDI . Perillial, brossier. id. — Hardy, limo-
nadier. Id. Conte, boucher, clôt. Roul-
land.anc. md de chaussons, id. — Marcel, 
md de bois, id. — Malherbe lils, md de bois, 
rem. A huit. 

ur*E nm ne : Chahrlllac, rafhiieur do sucres, 
i,t. Ilciiaull lils. père, el Gounot, restau-
rateurs, cotic. Thomé frères, verrerie do 
la Gare, et chacun d'eux personin llement, 
synd. - Sçhallenberg, fab. de bronzes, vér. 
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Reçu tm franc dix esntimes. 

septembre 1813. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-P>ÏS-PETIT9-CHAMPS, 35. 

Ptur légalisation «U la signature A. Sun, 

le niairo du 2» arroDd2>*'«aient, 


